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REGLES GENERALES POUR LA REDACTION DU RAPPORT DE FONCTIONNEMENT D’UNE 

JURIDICTION AU MOYEN DU FORMULAIRE TYPE (QUESTIONNAIRE) 
 

1. Forme du rapport de fonctionnement 

 

Le rapport de fonctionnement comporte 2 volets : 

1) les réponses à une série de questions ponctuelles portant sur différents aspects du fonctionnement d’une juridiction durant l’année civile concernée 

(chapitres I à VII inclus).  Chaque chapitre offre, en outre, la possibilité de formuler des observations complémentaires. 

2) la réponse à une question plus ouverte en décrivant, en 2 pages maximum, les objectifs et actions que la juridiction a essentiellement cherché à 

développer en son sein durant l’année civile concernée, afin d’en améliorer le fonctionnement, et les résultats qui ressortent de pareille pratique durant 

l’année civile (T) 1. (chapitre VIII). 

 

La rédaction du rapport de fonctionnement d’une juridiction consiste à transcrire les réponses dans ce formulaire standard. Les questions sont identiques 

pour toutes les juridictions à l’exception des questions reprises au chapitre VII (évolution de l’arriéré judiciaire) dont la version diffère selon la juridiction 

concernée. 

 

Attention !  Toutes les informations reprises dans le rapport de fonctionnement doivent concerner l’année civile T. 

 

2. Auteur 

 

Le rapport de fonctionnement doit être rédigé par l’assemblée générale. Il serait peut-être opportun de déléguer le projet de réponse à certaines questions à un 

ou plusieurs magistrats, à condition toutefois que l’assemblée générale contribue de manière effective à l’élaboration du rapport au cours de la discussion 

finale. 

 

                                                 
1  T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 
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3. Communication du rapport de fonctionnement  

 

Le chef de corps doit transmettre au Conseil supérieur de la Justice, avant le 1er avril de l’année T + 1 (tribunaux) ou avant le 1er juin de l’année T + 1 (cours), 

le rapport de fonctionnement de l’année T ainsi que le procès-verbal annexé de l’assemblée générale. 



 

CHAPITRE I  :  MOYENS EN PERSONNEL 

1. COMPLETEZ LES TABLEAUX CI-DESSOUS 
 

a) Cadre 2 

 
 

Moyenne du 

 cadre  

Occupation moyenne  

du cadre 3 

Délégations ou 

missions extérieures 4 

Absences pour 

raisons 

médicales 5 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une influence 

sur la juridiction 6 

Autres absences 7 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

 formations 

 évaluation, gestion, 

etc… 8 

Magistrats  122 5  4  2  2 
Magistrats de 

complément 
         

Magistrats  

Art. 100 C.J. 
         

Conseillers suppléants          
Magistrats suppléants 

(art. 383§2 C.J.) 
 3 > 2        

Juges suppléants  18        

                                                 
2  Les données doivent être renseignées en Unités Temps Plein (U.T.P.). Voir exemple plus bas 
3  Les données doivent être renseignées en U.T.P.  Voir exemple plus bas. Les membres du personnel qui prestent un temps partiel sont intégrés dans le calcul en fonction de leur taux de 

présence. Les membres du personnel délégués et les membres du personnel chargés d’une mission extérieure à leur corps et qui n’ont pas été autorisés à être remplacés ne sont pas 

comptabilisés. 
4  Personnes qui ne peuvent être remplacées au sein du corps. 
5  Mentionnez toutes les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…). 
6  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…), qui ont une influence sur le fonctionnement de la 

juridiction. Exemple : l’absence entraîne un retard dans l’examen de l’affaire ou dans le prononcé ; l’audience doit être assurée par un collègue en surplus de son travail habituel ; l’audience 

est supprimée, etc…. 
7  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables), qui ont une influence sur le fonctionnement de la juridiction. Exemple : l’absence entraîne un retard dans l’examen de l’affaire 

ou dans le prononcé ; l’audience doit être assurée par un collègue en surplus de son travail habituel ; l’audience est supprimée, etc…. 
8 en % de temps occupé 
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Moyenne du 

 cadre  

Occupation moyenne  

du cadre 3 

Délégations ou 

missions extérieures 4 

Absences pour 

raisons 

médicales 5 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une influence 

sur la juridiction 6 

Autres absences 7 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

 formations 

 évaluation, gestion, 

etc… 8 

Conseillers sociaux          
Juges sociaux          
Juges consulaires          
Référendaires (à la Cour 

de cassation) 
         

Référendaires  9        
Attachés service de la 

documentation et de la 

concordance des textes 

         

Greffiers 9  120,8        
Autre personnel 

administratif 10 
 81,06        

 

b) Personnel hors cadre 11 

 

 
 

Moyenne des 

emplois prévus  

Occupation moyenne des 

emplois prévus 
Délégations 

Absences 

pour raisons 

médicales 12 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une réelle 

influence sur la 

juridiction 13 

Autres absences 14 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

formations 
évaluation, gestion, etc… 15 

Juristes contractuels   2        

                                                 
9  C'est-à-dire les membres du personnel qui ont été nommés ou délégués à l’un des grades suivants : greffier en chef, greffier et greffier adjoint. 
10  Précisez tant pour les emplois définitifs que pour les emplois contactuels. 
11  Les données doivent être renseignées en Unités Temps Plein (U.T.P.). Voir exemple plus bas 
12  Mentionnez toutes les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…). 
13  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…), qui ont une réelle influence sur le fonctionnement de 

la juridiction. 
14  A calculer en jours et demi-jours ouvrables ; ne mentionnez que celles qui ont une influence sur le fonctionnement de la juridiction. 
15 en % de temps occupé 
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Moyenne des 

emplois prévus  

Occupation moyenne des 

emplois prévus 
Délégations 

Absences 

pour raisons 

médicales 12 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une réelle 

influence sur la 

juridiction 13 

Autres absences 14 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

formations 
évaluation, gestion, etc… 15 

Autre personnel 

administratif contractuel 
 150,4        

 

 
Exemple de calcul de la moyenne du cadre 

 

Au 01/01/T  cadre de 45 membres (en U.T.P.) 

Le 15/09/T  cadre augmenté de 3 unités (en U.T.P.) 

Le 01/12/T  cadre diminué d’1 unité (en U.T.P.) 

 

Calcul :   nombre de jours entre le 15/09 et le 31/12/T :  108 

  nombre de jours entre le 1/12 et le 31/12/T :      31 

 

Moyenne du cadre de l’année T :   45 + 0,89 – 0,08  =  45,81 

Ou     45 +(3x(108/365)) – (1x(31/365))  =  45,81 

 

 

Exemple de calcul de l’occupation moyenne du cadre 

 

- au 01/01/T :   pour un cadre de 45 personnes (en U.T.P.), 37 16 sont occupées à temps plein, 2 le sont à mi-temps et 4 prestent un 4/5 temps (80%). Il y  a donc 2 emplois du cadre qui ne 

sont pas occupés ; 

- au 01/06/T :  2 membres occupés à 4/5 temps reprennent leur emploi à temps plein. 

 

Calcul  

L’occupation moyenne du cadre pour l’année T est :  41,20 + 0,23  =  41,43 soit : 

41,20  = 37 temps plein + 2 mi-temps + 4 à 4/5 temps, ou 37 + 1 + 3,20 : 

 37 = nombre de temps plein ; 

 1 = 2 mi-temps occupés 2 x (183/365) jours 

 3,20 = 4 à 4/5 temps, occupés 4 x (292/365) 

0,23 = 2 x (1/5 x (214/365)) étant donné que du 01/03 au 31/12/T ils prestent à temps plein. 

 

                                                 
16  Sur les 37 personnes à temps plein, 1 par exemple est déléguée ou en mission (en dehors du corps) mais a été remplacée durant toute l’année T.  Par conséquent, le nombre total de 37 

personnes à temps plein reste inchangé. 
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Exemple de calcul de la moyenne du personnel hors cadre 

 

Au 01/01/T  80 personnes dans la catégorie « autre personnel administratif contractuel » 

Au 01/03/T  cadre augmenté de 3 rédacteurs et réduit de 2 employés 

 

Calcul :   nombre de jours entre le 01/03/T et le 31/12/T :  305 

 

Moyenne du personnel hors « personnel administratif » de l’année T :   80 + 0,80  =  80,80 

Ou     80 +((3-2) x(305/365))  =  80,80 

 

 

Commentaires :  

 

Afin de refléter la situation réelle de la juridiction, il y a lieu de préciser que : 

 

- un magistrat est actuellement en mission (d’où l’existence d’une place en surnombre) ; 

- deux magistrats sont délégués par le premier président de la cour d’appel de Bruxelles, auprès de cette cour, où ils exercent leurs fonctions à temps 

plein ; un troisième, qui y était délégué depuis début 2016, y a été installé le 16 janvier 2017 en qualité de conseiller ; un quatrième, qui y était 

délégué mars 2017, y a été installé le 8 septembre 2017 en qualité de conseiller ; 

- une collègue du tribunal civil est, depuis le 1er septembre 2017, en stage à l’étranger, pour une durée de 6 mois ; 

- une magistrate, auparavant présidente d’une chambre du tribunal de l’application des peines a été élue en 2016, pour une période de quatre ans, au 

bureau du CSJ, et ne peut donc plus siéger ; 

- notons également la présence d’une autre collègue au CSJ, avec comme conséquence légitime pour elle, une moins grande disponibilité pour le 

tribunal ; 

- un magistrat est absent pour raisons de santé (absence de longue durée et retour peu probable) ; 

- un autre magistrat a, en cours d’année, été contraint de s’absenter pour raisons de santé, absence qui se prolongera en 2018 ; 

- deux magistrates ont été en congé de maternité en 2017 ; 

- soulignons également les absences régulières de magistrats, pour des motifs médicaux et pour des durées d’une, deux ou trois semaines ; 

- à ceci s’ajoute que plusieurs collègues ont postulé pour d’autres juridictions (M.B. 14.11.2017) avec, eu égard à leurs excellentes qualités 

professionnelles, de grandes chances de succès ;  

- la désignation régulière, quasi permanente, de deux juges du tribunal en qualité d’assesseurs à la cour d’assises ; 
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- deux magistrats ont quitté la juridiction en 2017 (il s’agit de ceux qui, précédemment délégués auprès de la cour d’appel de Bruxelles, ont été 

nommés à cette cour) ; 

- deux magistrats ont rejoint le t.p.i.f. de Bruxelles en 2017 ; 

- 1 juge suppléant, délégué pour exercer ses fonctions jusqu’à l’âge de 70 ans (art.383 al.2 C.j.), a été admis à la retraite en octobre 2017 ; 

 
En outre, il est à mentionner que depuis plusieurs années et plus spécifiquement suite à l’étude de KPMG faite avant le splitsing, le tribunal de la jeunesse est 

demandeur d’un(e) 14ème juge. Pour rappel cette étude concluait à un quota de « 13,85 »juges pour les matières protectionnelles du tribunal de la jeunesse. 

 

S’agissant du tribunal de l’application des peines, Les deux chambres du TAP siégeant pour les condamnés (80 et 81ème chambres ) ont fonctionné 

adéquatement, aucune absence de longue durée ou de problème d’effectif n’ayant été à déplorer. Il n’y a par ailleurs quasiment plus d’arriéré. 

 

Comme en 2016, la chambre de protection sociale (CPS) du TAP compétente pour les internés (84ème chambres) n’a pas été au complet durant la totalité de 

l’année suite au départ d’un assesseur, nommé dans une CPS du pays. Cette chambre a dû siéger 4 mois en faisant appel à des suppléants, ce qui a compliqué 

son bon fonctionnement et accru la charge de travail, répartie essentiellement sur deux personnes au lieu de trois. 

 

Si cette situation devait se reproduire, l’aide d’un référendaire serait demandée. 

 

Malgré cette difficulté, la poursuite de la mise en place de cette nouvelle chambre entamée en 2016 a pu se poursuivre. Par ailleurs, la nouvelle loi sur 

l’internement prévoyait que tous les internés placés devaient être vus par le nouvelle chambre dans l’année de son entrée en vigueur soit entre le 1er octobre 

2016 et le 1er octobre 2017. Ce défi a pu être relevé. 

 

La chambre de protection sociale (CPS) a également poursuivi les concertations entamées en 2016 avec les maisons de justice, les établissements de défense 

sociale, les établissements pénitentiaires, les hôpitaux psychiatriques,…afin de se concerter sur les rôles de chacun et d’optimaliser la collaboration de tous 

les intervenants.  

 

Après un an d’application de la nouvelle loi, la CPS a également participé à un groupe de travail, réunissant toutes les CPS du pays, chargé de répertorier les 

difficultés d’application de cette nouvelle loi ainsi que de proposer les modifications législatives à y apporter 
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CHAPITRE I bis :   Composition du Conseil de direction  (art. 185/2 §4 C. Jud.) 
 

Au tribunal de première instance francophone de Bruxelles, le comité de direction n'a pas encore été mis en place en tant que tel.  Le tribunal a en effet 

développé un autre mode de fonctionnement. En effet, le président et le greffier en chef se voient quotidiennement. S'agissant des magistrats, le président se 

réunit régulièrement avec les collègues qui se sont, au sein de chaque section, montrés disponibles pour gérer, entre autres, le personnel affecté au sein de 

celle-ci. Ces réunions sont donc organisées en fonction des nécessités du service. 
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CHAPITRE II : Moyens logistiques 17 
 

 

LOCAUX 

 

1.  Les locaux dont la juridiction dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice ? Les locaux sont-ils aménagés de manière fonctionnelle pour le 

personnel et le public ? Sont-ils centralisés dans un seul bâtiment/une même localité ou partagés entre différents bâtiments/localités ? Décrivez les 

problèmes principaux qui entravent le bon fonctionnement (en tenant compte du degré de centralisation des locaux, de leur type et de leur taille, de 

la distance qui les sépare, etc.…) et précisez s’il existe une démarcation entre les locaux réservés au personnel et ceux accessibles au public. 

 

2.  Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? Le personnel d’accueil est-il sélectionné et/ou formé à cet effet ? 

 

3.  Les locaux non accessibles au public font-ils l’objet d’une sécurisation particulière ? Existe-t-il différentes formes de sécurisation (physiques, 

procédurales, humaines) ? 

 

4.  Les locaux sont-ils en bon état ? Sont-ils bien entretenus ? 

 

5.  Sont-ils correctement aménagés (éclairage, mobilier, téléphonie, bureautique) en fonction de l’utilisation à laquelle on les destine ?  

 

6.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées au personnel ? 

 

7.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées aux clients (avocats, public, fournisseurs, etc...) ? S’agit-il d’une aire de parking propre ? 

Détaillez brièvement les aménagements prévus à cet effet. 

 

8.  La signalisation dans le bâtiment (les bâtiments) ou sur le site est-elle suffisamment claire ? Détaillez-la brièvement tant au regard du personnel et 

du client que des prescriptions légales. 

 

9.  Les bâtiments et locaux sont-ils accessibles aux personnes à mobilité réduite ? Détaillez brièvement la situation. 

 

10.  Au sein de chaque bâtiment occupé par la juridiction, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ?  

                                                 
17  Si les réponses ne diffèrent pas de celles de l’année T-1, il n’est pas nécessaire de compléter ; mentionner alors « situation inchangée » 
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Les services du tribunal sont situés dans différents immeubles.  

 

Lors du dédoublement du tribunal de première instance de Bruxelles en un tribunal francophone et un tribunal néerlandophone, en 2014, une répartition des 

locaux entre les deux nouvelles instances a été effectuée.  

 

Le greffe de la section correctionnelle du tribunal francophone est resté dans ses locaux implantés dans le palais, tandis que l’ancienne « Poste » a été 

aménagée pour abriter le greffe de la section correctionnelle du tribunal néerlandophone. 

 

S’agissant de la section civile, logée dans le bâtiment Montesquieu, le 2ème étage  a été attribué au TPI néerlandophone tandis que les 3ème, 4ème et 5ème étages 

ont été attribués au TPI francophone. Le rez-de-chaussée et le 1er étage restent un espace commun. S’agissant du 5ème étage, des magistrats du TPI 

néerlandophone ont pu s’y installer à titre précaire. 

 

Pour ce qui concerne la section instruction et le tribunal de la jeunesse, les locaux ont été répartis sur la base d’un plan, validé en son temps par le ministre de 

la justice. 

  

 

LE « VIEUX PALAIS » - POELAERT 1 (P1) 

 

 

Ce bâtiment, étant l'ancien palais de justice, abrite :  

 

- les services centraux (présidence, greffier en chef) ; 

- la section correctionnelle : ses greffes, ses salles d'audience, les bureaux des juges correctionnels ; 

- les salles d'audience de la chambre du conseil. 

- Les salles d’audience de certaines chambres civiles, fiscales ou du tribunal de l’application des peines 

A.1. Services centraux 

 

Un service unique accueille le public à l'entrée principale de l’immeuble " Poelaert 1 ". Les réceptionnistes font partie du personnel de la Cour de cassation et 

ont la possibilité de suivre des formations spécifiques organisées par le SPF justice. En ce qui concerne la présidence du tribunal, l'accueil est assuré par un 

membre du personnel de greffe, affecté au secrétariat.  

 

Pour la sécurité de l’immeuble " Poelaert 1 ", un groupe de travail particulier dénommé « Groupe de travail P1 » a été institué. 
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Dans cet immeuble, aucun système ne sécurise véritablement les locaux et les salles d'audience. Ceci a déjà été mis en exergue à plusieurs reprises.  

 

Le bâtiment est équipé d’un système d'alarme et d’un système de surveillance de certains couloirs par caméra. Dans le rapport précédent, nous indiquions 

qu’au terme d’une discussion à propos de la manière de sécuriser ce bâtiment, nous avions abouti à la conclusion qu’il fallait intervenir par phases.  

 

La première phase, qui consistait à sécuriser les chambres du conseil par le placement d’un système de badges d’accès, était déjà achevée à l’époque. Nous 

relevions que ce système renforçait effectivement la sécurité mais présentait toutefois l’inconvénient d’empêcher le renouvellement d’air dans des locaux 

déjà trop peu aérés. 

 

La seconde phase, devant mener à la sécurisation de certaines salles d’audience et de locaux situés devant le restaurant afin que notamment les chambres du 

conseil y soient transférées, n’a pas été mise en œuvre. Une incertitude plane quant à la réalisation effective de cette seconde phase. 

 

En 2015, le système de ‘scanstraat’ s’est vu renforcé de sorte que l’accès au palais de justice se fait uniquement par l’entrée principale du bâtiment. Le 

personnel du palais et les policiers peuvent entrer dans l’immeuble en présentant leur carte professionnelle tandis que les justiciables et visiteurs doivent 

passer par les portiques détecteurs de métaux, leurs effets personnels (mallettes, etc.) étant scannés.   

 

Le vieux palais est notoirement vétuste et mal entretenu (peinture, éclairage...). Le nettoyage des vitres est particulièrement délaissé et l'absence d'entretien 

des châssis empêche d'ouvrir de nombreuses fenêtres.  

 

Le parking situé rue aux Laines est difficilement gérable étant donné qu'il n'est pas uniquement accessible aux membres du tribunal. Il l’est aussi aux services 

externes tels que la police, le restaurant, le tribunal du travail ou les entrepreneurs. Cette gestion du parking, qui incombe au président du tribunal, est donc 

très complexe. 

 

Les utilisateurs réguliers du vieux palais sont confrontés à un manque récurrent de places de parking dès lors que des travaux en cours et des mesures prises, 

pour éviter les risques inhérents à des chutes de pierre, empêchent de stationner des véhicules le long du bâtiment, ce qui diminue d'autant le nombre de 

places disponibles. Dans ces conditions, il n'est pas rare, qu'en matinée, il n'y ait plus de places libres dans ce parking, si ce n’est des places très éloignées de 

l’entrée du palais. 

 

Les avocats disposent de places de parking au pied du bâtiment " Poelaert 1" du côté de la rue des Minimes. En raison des risques de chute de pierre dûs au 

gel, l'entrée de l'immeuble, située rue des Minimes, a été condamnée et la situation n'a pas évolué. Un parking public payant, accessible, se situe sous la place 

Poelaert. 

 

L’immeuble " Poelaert 1 " reste un labyrinthe pour les justiciables. La signalétique générale du bâtiment doit être améliorée (notamment pour renseigner les 

sanitaires). Les signalisations et les indications sont insuffisantes (greffes, salles d'audience, locaux administratifs...). Il subsiste des panneaux renseignant la 
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présence d'un poste de secours alors que celui-ci n'est plus opérationnel. Cette circonstance peut induire en erreur et générer des pertes de temps 

potentiellement dangereuses. 

 

L'accès des moins valides au bâtiment " Poelaert 1 " reste problématique, bien que des efforts aient été consentis ces dernières années, notamment par le 

placement de rampes à côté des escaliers les plus utilisés.  

 

La législation relative au bien-être sur le lieu de travail n'est pas respectée dans l’ensemble de l'immeuble " Poelaert 1 ", singulièrement, dans les locaux 

abritant les pièces à conviction, voire dans les chambres du conseil. Les locaux de détention ne répondent plus aux normes 

 

A. S’agissant de la section correctionnelle - P1 « vieux palais » 

 

La section correctionnelle est logée à proximité du greffe correctionnel.  La plupart des magistrats disposent actuellement d'un bureau individuel situé à 

proximité du greffe et doté d'accès au réseau informatique, ce qui contribue à l'amélioration des conditions de travail. 

 

La sécurité des audiences correctionnelles est correcte.  Le corps de sécurité est composé de 120 personnes qui n'effectuent pas seulement des tâches pour le 

palais de justice mais bien tous les transferts au départ des prisons de Forest, Saint-Gilles et Berkendael.  En ce qui concerne la police, il y a 20 inspecteurs, 2 

inspecteurs principaux et 2 commissaires. En outre, en fonction des besoins plus spécifiques (détenus dangereux, c.à.d. rangés en « code 3 », ou de procès en 

matière terroriste), des renforts sont fournis par la police fédérale et la police de la zone Bruxelles Capitale Ixelles; cela représente pour 2017 104 renforts à 

concurrence de 8 à 120 hommes (ce dernier chiffre pour le procès de la rue du Dries qui a débuté en 2017).  

La sécurisation de la salle d’audience où sont traités les dossiers en matière de terrorisme (local 01.17 ou chambre du conseil) est assurée par le corps de 

police en concertation avec le président du tribunal et le ministère public. Ce dispositif est très efficace, des  renforts étant systématiquement consentis lors 

des audiences tenues dans le cadre de dossiers importants et/ou impliquant de nombreux prévenus. 

La tenue des audiences « terrorisme » amène toutefois à restreindre l’usage d’un couloir qui mène, notamment, vers la chambre des mises en accusation, ce 

qui ne manque pas de susciter quelques problèmes pratiques.  

 

Les juges de la section sont très majoritairement attachés au vieux palais et aux salles d'audience actuelles dont l'architecture solennelle cadre bien avec 

l'exercice de leur fonction. 

 

B. S’agissant de la chambre du conseil – salles d’audience au P1 « vieux palais » 

 

Depuis mars 2016, la chambre du conseil a réintégré les salles d’audience aux 02.1 (salle B), 02.2 (salle C) et 02.3 (salle A). 
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La promiscuité  et l’exiguïté des salles  d’audience de la chambre du conseil rendent la gestion de la sécurité quasi impossible en cas d'épisodes de rébellion 

et d'émeutes ou de non maîtrise des détenus, cette hypothèse étant de nature à porter atteinte à l'intégrité physique de toutes les personnes présentes et 

empêchant de statuer dans la sérénité. 

 

Ce genre d'incident, heureusement rare, oblige à renvoyer tout le monde en cellule, afin de garantir l’impératif de sécurité, empêchant les débats 

contradictoires si les avocats refusent de représenter leurs clients. 

 

En outre, dans ces locaux, le système d’aération est décrit comme très bruyant et non modulable…..ce qui « frigorifie » les salles…de sorte qu’il est 

obligatoire d’arrêter ce dispositif ponctuellement pour simplement entendre les plaideurs. 

 

C. S’agissant des chambres fiscales de la section civile - salles d’audience au P1 « vieux palais » 

 

Les magistrats de la section civile affectés aux chambres fiscales indiquent qu’une bonne partie des audiences des chambres fiscales, entre autres celles de la 

36ème chambre, ont eu lieu dans le « vieux palais », et que les problèmes évoqués au sujet des chambres de la section civile, notamment en ce qui concerne le 

transport des dossiers souvent volumineux, se sont fait ressentir lors de ces audiences.  

 

Par ailleurs, le problème des imprimantes dans les salles d’audience est à souligner spécialement.  

 

La 36ème qui ne siège qu’au vieux palais n’y dispose d’aucun réseau ni d’aucune imprimante dans la salle d’audience (0.16). Le greffier est de ce fait 

empêcher de se livrer à ses tâches durant l’audience. Lors des introductions, il n’est pas possible de vérifier la situation d’un dossier connexe.  

 

 

IMMEUBLE « MONTESQUIEU » 

 

 

D. S’agissant de la section civile et du tribunal de la famille - Montesquieu 

 

S’agissant de la section civile et du tribunal de la famille, logés dans le bâtiment Montesquieu, le 2ème étage a été attribué au TPI néerlandophone tandis que 

les 3ème, 4ème et 5ème étages ont été attribués au TPI francophone. Le rez-de-chaussée et le 1er étage restent un espace commun.  

 

Des vélléités se sont manifestées pour tenter de déloger le tpi du 5ème étage aux fins d’attribuer celui-ci, en tout ou en partie, à d’autres entités. Cette tentative 

a pu être contrée. L’optimalisation de l’occupation du 5ème étage par le tpi francophone est l’objet d’une attention constante. 
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Une réflexion devrait se poursuivre car une « enquête » avait été initiée il y a quelques années pour optimiser l'utilisation des bureaux du 5ème étage. 

 

Concernant plus spécifiquement le bâtiment Montesquieu : 

 

La section civile du tribunal se situe dans le bâtiment Montesquieu, au n°13 de la rue des Quatre Bras. Depuis le 1er septembre 2014, ce bâtiment abrite 

également le tribunal de la famille.  
 

Dans le hall d’entrée, la présence d’un escalier qui mène au premier étage, où se trouvent neuf salles d’audience, devrait être indiquée. Cet escalier qui 

permet un accès aisé à ces salles d’audience, sans utiliser l’ascenseur, n’est, en effet, pas très visible. Ceci a déjà été indiqué dans le rapport de 

fonctionnement 2016. La situation est inchangée. 
 

Même si un service d’accueil est situé dans le hall d’entrée de l’immeuble, le placement, à cet endroit, d’un tableau d’information électronique ne serait pas 

un luxe, étant donné que seules deux personnes du rôle linguistique francophone, dont une à temps partiel, travaillent à ce service. Ce n’est que de manière 

occasionnelle qu’un membre du TPI néerlandophone y est présent. Ceci a déjà été indiqué dans le rapport de fonctionnement 2016. La situation est 

inchangée. 
 

Certains magistrats regrettent que la situation particulière des juges de la famille qui auditionnent des enfants dans une partie du bâtiment, les parents 

patientant à l’autre extrémité, ne soit pas prise en compte, en dépit de la lourde responsabilité que l’on fait ainsi peser sur les juges (certains enfants n’ont en 

effet que 7 ans). 

 

De manière générale, le tenue en chambre du conseil des audiences des juges de la famille a pour conséquence que les  parties attendent dans les couloirs, ce 

qui génère  beaucoup de bruit et perturbe les audiences qui se tiennent dans les salles adjacentes (à plusieurs reprises, les greffiers ou magistrats doivent sortir 

dans le couloir pour demander - voire, après plusieurs remarques, intimer - le silence). 
 

S’agissant de la sécurité du bâtiment, les magistrats et le personnel judiciaire déploraient le manque de contrôle de sécurité, notamment à la suite des attentats 

de Bruxelles du 22 mars 2016. Du 25 mars 2016 au 1er juin 2016, les activités de la section civile et du tribunal de la famille se sont tenues au vieux palais. 

Ensuite, le bâtiment Montesquieu a été pourvu d’un service de contrôle. Deux agents de la société « G4S » assurent le contrôle de l’entrée à l’aide d’un 

portique de sécurité. Afin de permettre une fluidité de l’accès, les magistrats, les membres du ministère public et le personnel des greffes accèdent à 

l’immeuble via la rue des 6 Aunes, munis de leur badge.  
 

Le personnel du service de sécurité et de gestion connaît, lui aussi, un sous-effectif. Malgré cela, les magistrats et les greffiers, confrontés à des menaces et à 

des actes de violence à l’audience, ont pu constater que l’intervention de ce service était très rapide. Ce service parvient également à organiser des patrouilles 

dans l’immeuble.  
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Certains magistrats observent que la communication sur les motifs d'une évacuation n’est pas optimale et que le processus conçu pour prévenir les occupants 

du bâtiment qu'il est à nouveau accessible n’est pas performant. De surcroît, ils font valoir que le protocole d’évacuation du bâtiment devrait être porté à la 

connaissance des juges et du personnel. A noter encore le fait qu'il y a très peu d'exercices d'évacuation réalisés. 

 

En cas d’évacuation, des juges de la famille qui auditionnent des enfants dans une partie du bâtiment ne peuvent ainsi informer les parents patientant au 

greffe. 

 

En outre, la question se pose de l'ouverture automatique des portes en cas d'alerte, en ce compris celle du Parquet Fédéral (sortie rue aux Laines) : en effet, 

certaines salles d'audience jouxtent ces sorties et sont par contre éloignées des sorties du Montesquieu rue des Quatre-Bras. 

 

Les locaux du palais de justice " Montesquieu " sont heureusement, depuis leur entrée en service en octobre 2009, encore en bon état. Dans l’ensemble, ils 

sont convenablement entretenus. 

 

Une très nette réserve doit être faite pour le nettoyage des vitres, effectué une seule fois en octobre 2009, soit il y a près de 10 ans. Il y a lieu de demander 

impérativement ce nettoyage. 

 

Les locaux sont moyennement équipés : il n’y a pas de téléphonie dans les salles d'audience et le matériel informatique (imprimantes notamment) devient 

obsolète et semblerait ne pas devoir être remplacé. Ceci entraînera de nombreux problèmes de gestion et de temps si le greffier d'audience doit chaque fois se 

déplacer pour récupérer les documents au greffe et non plus dans la salle. 

 

La climatisation des salles d’audience pose de plus en plus souvent des problèmes (odeurs de cigarette, de pots d'échappement dans certaines salles lorsque 

des personnes font tourner le moteur ou fument devant les bouches extérieures d'appel d'air). La question du nettoyage des filtres et de l'hygiène se pose (cas 

d'allergies ou de sinusite). Enfin, l'équilibre laisse à désirer : soit la température est correcte au début du circuit et glaciale à la fin, soit elle est correcte à la fin 

du circuit et intenable au début. Ce problème avait déjà été évoqué dans le rapport de 2016. 
 

Le caractère défectueux des ascenseurs ne reçoit de réponse qu’au coup par coup. A titre d’exemples, il est arrivé que des justiciables aient été débarqués à 

des étages qui leur sont interdits, que des avocats y soient restés bloqués et aient dû être escortés par le juge dans les cages d’escaliers auxquelles ils n’avaient 

pas accès, que le bouton d’alarme dans les ascenseurs ne se déclenche pas ou en tout cas n’appelle personne. Ce problème existait déjà avant la rénovation, 

lorsque le bâtiment était occupé par le parquet et les juges d'instruction (soit il y a environ 15 ans). 

 

A noter encore l'insuffisance du nombre de salles d'audiences, obligeant certains magistrats à siéger au vieux palais : ce qui pose un problème de transfert de 

dossier, d'absence d'imprimantes dans les salles du vieux palais, et un système informatique d'audience parfois calamiteux. 
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En outre, se pose le problème de l’accès au vieux palais, limité dans le temps et rendu impossible après 17h. Or, la bibliothèque s’y trouve, ainsi que d’autres 

services dont la Présidence.  
 

Les places de parking du palais de justice " Montesquieu " sont limitées, mais tout le monde n’a pas besoin d’une place au même moment et nombreux sont 

ceux qui utilisent les transports publics. Cela n’est donc pas un problème tant que le parking de la rue aux Laines, situé aux abords du vieux palais, reste 

accessible également. Il y a également un parking à l’arrière du palais de justice " Montesquieu ". Celui-ci est clôturé par une barrière et est utilisé par les 

fournisseurs. Deux places de parking pour handicapés pourraient être prévues à l’avant du palais de justice " Montesquieu ", du côté de la rue Quatre Bras, 

face au plan incliné qui leur est destiné.  

 

Il existe un parking pour vélos, dans la cour d’entrée et sortie du personnel, avec une aubette. Des douches sont disponibles à l’étage -2 (à droite en sortant de 

l’ascenseur). Cependant, leur équipement est sommaire (pas d’endroit de pose, pour s’asseoir, etc.). 

 

Pour ce qui concerne la signalisation au sein du bâtiment, la situation est inchangée depuis le dernier rapport de fonctionnement. 

 

 

IMMEUBLE « PORTALIS » 

 

 

Cet immeuble sis rue Quatre-Bras 4 à 1000 Bruxelles abrite :  

 

- le tribunal de la jeunesse (salles d'audience, cabinets des juges et bureaux des greffiers et des services administratifs), 

- les juges d'instruction (cabinets des juges et bureaux du personnel du greffe et du service administratif), 

- le greffe de la chambre du conseil, le local de consultation des dossiers pour les justiciables et leur(s) conseil(s) et la salle commune pour la 

consultation des dossiers par les présidents de la chambre du conseil. 

Le bâtiment dispose d'un service d'accueil et ne présente pas de problème de signalisation. 

 

Il est accessible aux personnes moins valides. 

 

Sa sécurisation est exclusivement assurée par les services du procureur du Roi au motif que le parquet occupe une partie de l'immeuble. Il faudrait remédier à 

cette situation par la création d’un collège de gestion composé du chef de corps du parquet et de celui du tribunal. 
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Le service de sécurité du bâtiment « Portalis » dispose d’un cadre fixe composé d’un inspecteur principal et de 26 inspecteurs. Ils fonctionnent en service 

continu 7 jours/7. Comme pour le vieux palais, les renforts sont nécessaires pour répondre aux besoins de sécurité. Ils bénéficient donc, en vertu d’un 

protocole, de l’appui quotidien des autres zones de police de l’arrondissement judiciaire et de la police fédérale.  

 

Un manque d'entretien est également constaté. Les fenêtres n’y sont que rarement nettoyées.  

 

Il y existe un problème de parking. Trop peu de places y sont disponibles. Il serait opportun d’avoir une gestion plus concrète des places disponibles.  

 

Les exigences de respect du bien-être au travail ne sont pas rencontrées. Des problèmes au niveau du système de conditionnement d’air et de chauffage sont 

régulièrement soulevés. Des analyses devraient être réalisées. Les occupants du bâtiment devraient, par ailleurs, être tenus informés 

 

E. S’agissant du tribunal de la jeunesse  

 

Les locaux du tribunal de la jeunesse sont corrects et plutôt agréables. Leur entretien pose question notamment au niveau des vitres (qui n’ont plus été lavées 

depuis plusieurs années) et du chauffage (très déficitaire dans certaines parties du bâtiment).  

 

Les thermostats présents sont inopérants. Le conditionnement d’air pose toujours des questions quant à sa qualité. Il dégage par moments des odeurs 

franchement nauséabondes.  

 

L’espace est suffisant.  

 

Les mesures de sécurité prises à l’entrée du bâtiment ont causé de multiples soucis pendant l’année 2017 notamment à cause des débrayages fréquents du 

personnel. Le tribunal de la jeunesse est un gros pourvoyeur de public et le seul dans le bâtiment à avoir des audiences. Celles-ci provoquent d’importants 

engorgements en début de matinée et en début d’après-midi, qui ne permettent que rarement de commencer les audiences à l’heure.  

 

Au vu du nombre de personnes perdues dans le bâtiment ou cherchant désespèrement la sortie, la signalisation pourrait être améliorée 
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F. S’agissant de la section instruction  

 

Au niveau de la section instruction (4ème étage), le constat reste le même que celui pointé dans le rapport précédent. Des locaux supplémentaires et adéquats 

sont nécessaires pour répondre efficacement aux principes de l’arrêt dit « Salduz ». Un seul local est actuellement prévu pour les entretiens confidentiels que 

les avocats peuvent avoir avec leur client ( local commun au tribunal francophone et au tribunal néerlandophone). Il n’est cependant pas rare que plusieurs 

détenus soient acheminés en même temps devant différents juges d’instruction. Pour pallier ce manque de locaux, une salle de réunion est, si possible, mise à 

disposition mais ne remplit pas les mêmes critères de sécurité. 

 

Les locaux ne sont pas convenablement entretenus. Les fenêtres ont été nettoyées une seule fois depuis l’installation dans le bâtiment, en 2007. Sur un plan 

pratique, l'air conditionné ne fonctionne apparemment pas de manière optimale. Des odeurs désagréables se font occasionnellement sentir. Aucun test récent 

ne semble avoir été effectué au niveau de la qualité de l’air.  

 

Si l’accueil au 4ème étage se déroule dans de bonnes conditions, se pose néanmoins le problème de l’absence fréquente des messagers appelés à d’autres 

tâches et des conséquences qui en découlent. Or, ce sont les messagers qui ouvrent la porte aux visiteurs. Ceci signifie de longs temps d’attente, soit dans le 

sas des ascenseurs, soit devant la porte de sortie. Certains juges d’instruction dont les cabinets sont situés à proximité des services d’accueil, se voient dans 

l’obligation de faire fonction de messager à partir de 16h30, heure de fin de service de ce personnel. 

 

Le déménagement prévu depuis longtemps afin de regrouper les juges d’instruction par rôle linguistique est bloqué suite, d’une part, à l’absence de contrat de 

maintenance au niveau de la téléphonie du Portalis, empêchant, en cas de déménagement, de faire suivre les numéros de fax aux cabinets correspondants et, 

d’autre part, suite au fait qu’un bureau doit être décontaminé avant occupation et que les initiatives prises dans ce sens ont des difficultés à aboutir. 

 

Le nombre de places de parking est insuffisant pour le personnel ( magistrats et greffiers). 

 

G. S’agissant de la chambre du conseil - Greffe, local de consultation des dossiers pour les justiciables et leur(s) conseil(s) et salle commune pour la 

consultation des dossiers par les présidents de la chambre du conseil 

 

Les magistrats siégeant en chambre du conseil disposent de 3 bureaux : 30 A 8 – 30 A 10 & 30 A 11, au 3ème étage du Portalis. 

 

Cette organisation est correcte, permettant à chacun de pouvoir travailler dans de bonnes conditions de concentration.  

 

La proximité greffiers-magistrats permet en outre d’assurer une collaboration efficace. 
 

La référendaire de la chambre du conseil dispose d'un bureau au 4ème étage. 
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IMMEUBLE BOULEVARD DE WATERLOO 76 

 

 

Les services du tribunal de l’application des peines (greffe, bureaux des magistrats et des assesseurs) sont implantés dans cet immeuble. 

 

Cependant, les chambres du TAP siègent au vieux palais où à l’extérieur (prison, établissements de défense sociale, hôpitaux psychiatriques,….) 

 

Rien n’est prévu pour l’acheminement des dossiers aux audiences. Ce sont les membres des chambres qui en assurent le transport, ce qui est pénible vu le 

nombre de dossiers et leur caractère souvent volumineux. Une réflexion doit être entamée aux fins de ne plus devoir apporter les dossiers à l’audience, 

comme cela se fait en chambre du conseil.  

 

Au niveau des bureaux, les présidents des chambres disposent depuis fin 2017 de bureaux individuels et de téléphones. Les assesseurs sont installés dans des 

bureaux individuels ou à deux. Il faut néanmoins remarquer que dans les bureaux et le greffe situés à l’arrière du bâtiment, il est souvent malaisé de se 

concentrer en raison de la présence du bruit engendré par le chantier de démolition situé en face. 

 

L’état de saleté des fenêtres, dû également à ce chantier, est à noter. Il entraine une perte de luminosité. 

 

L’ambiance de travail est globalement bonne. 
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INFORMATIQUE 

 

1. La juridiction est-elle dotée d’un intranet 18 auquel les membres (magistrats et/ou membres du personnel des greffes) ont tous accès ? 

Précisez. 

 

2. Quelles informations l’intranet offre-t-il au personnel ? De quelle manière et par qui cette offre est-elle gérée ? 

 

3. L’échange d’informations par email est-il entré dans les mœurs ? Décrivez brièvement la situation et précisez chaque type d’information qui 

est échangé. 

 

4. L’internet est-il accessible à tous les membres du personnel ? Décrivez brièvement la situation et précisez quelles informations y sont 

recherchées. 

 

5. La juridiction dispose-t-elle de son propre site web ? Si oui, indiquez-en l’adresse. 

 

Quiconque disposant d'un PC dans les immeubles " Poelaert 1 ", " Portalis ", " Montesquieu " ou au Boulevard de Waterloo 76 a automatiquement accès à 

l'intranet, accessible uniquement en se connectant au réseau du SPF justice. 

 

Dans le courant de l’année 2014, tous les ordinateurs fixes du tribunal ont été remplacés, de sorte qu’actuellement, tout le monde travaille sous Windows 7. 

Dans ce cadre-là, les magistrats et les greffiers ont été équipés de pc portables.  

 

Les difficultés énoncées dans les rapports précédents sont toujours d’actualité. 

 

Le remplacement de tous les ordinateurs portables des magistrats et des greffiers a été effectué en 2017. Ceux-ci travaillent désormais sous Windows 10. 

 

Jusqu’à la livraison de nouveaux laptops intervenue au printemps 2017, le SPF justice ne pouvait que garantir la livraison de PC fixes. En effet, le CTI 

n’avait plus d’ordinateur portable, que ce soit pour un remplacement en cas de panne ou vol, ou bien en cas de nouveau greffier/magistrat entrant en service 

au tribunal. Cette situation était valable pour l’ensemble du pays. 

 

S’agissant du déploiement des MFP initié, en 2014, dans la section instruction, il n’a pas été d’une grande réussite suite aux manquements du CTI à traiter les 

demandes de configuration.  

                                                 
18  Réseau informatique interne qui fournit des informations accessibles aux seuls membres d’un même groupe 



 

 

- 22 - 

 

Pour des raisons budgétaires, plus de la moitié des MFP n’a pas été livrée (pour les salles d’audience). Ceci a entrainé une situation particulière car il n’était 

plus possible de commander du toner pour les anciennes imprimantes encore en service. Cette situation semble néanmoins avoir trouvé une issue favorable 

car une livraison de toner a été annoncée. Cependant, la question du maintien des imprimantes dans les salles d’audience se pose, avec les problèmes que leur 

retrait impliquerait.  

 

En outre, dans les salles du « vieux palais », il n’y a pas d’impimantes et le service informatique pour l’audience laisse à désirer. 

 

Certaines MFP semblent tomber régulièrement en panne, ce qui handicape le fonctionnement des services. A l’étage occupé par les magistrats (5ème étage du 

Montesquieu), aucun mobilier n’a été prévu pour les installer de sorte que le matériel est posé à même le sol. 

 

Iudexnet est toujours utilisé par les magistrats. Il n’y a aucun changement depuis le dernier rapport. Les magistrats n’ont pas accès aux données du greffe 

(rôles d’audience, etc…) 

 

Il serait souhaitable que les greffiers puissent avoir un accès personnel au registre national depuis leur salle d’audience ainsi qu’un accès au casier judiciaire.  

 

Le tribunal a, pour l'instant, accès à deux réseaux intranet : 

 

-  L'intranet du SPF justice (lien: http://intranet.just.fgov.be/). Ce site comprend toutes sortes d'informations sur les services internes du SPF Justice. Ces 

données sont insérées et actualisées par le CTI du SPF justice. 

 

-  L'intranet du tribunal (lien: http://intranet-reatpi.brussel.roj.just.fgov.be/?q=fr/user/). On y trouve un aperçu de toutes les sections du tribunal, accompagné 

d’une description des services, une liste des membres du greffe, un annuaire téléphonique, de la documentation, des formulaires… Les données y sont 

introduites par deux membres du greffe sous la direction du greffier en chef. Cet intranet est en cours d’extension à la magistrature. Un vice-président a été 

chargé de son implémentation. Une nouvelle version est en cours de construction mais, vu les difficultés auxquelles le tribunal fait face en termes de 

manque de personnel, la personne en charge de cette réalisation n’a plus le temps de s’y atteler (lien : http://justicedrup5t.roj.just.fgov.be/). La situation est 

actuellement au point mort. 

 

Le président du tribunal privilégie la communication électronique (via e-mail) plutôt que la communication papier. Chaque magistrat et chaque membre du 

personnel disposent d’une adresse e-mail créée par le CTI. De nombreux magistrats ont aussi une adresse e-mail personnelle. L’échange d’informations par 

e-mail est entré dans les mœurs. Aujourd’hui la communication des notes de service, circulaires et courriers se fait par la voie électronique. La 

communication d’informations et l’envoi de courriers aux magistrats se fait exclusivement par e-mail, à quelques exceptions près. 

 

Un exemplaire numérisé des jugements est envoyé aux avocats.  

http://intranet.just.fgov.be/
http://intranet-reatpi.brussel.roj.just.fgov.be/?q=fr/user/
http://justicedrup5t.roj.just.fgov.be/
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Malgré l’aspect rudimentaire du système (scan des jugements après le passage chez le receveur, envoi via la boite mail dédiée, classement manuel des 

jugements sur le serveur), celui-ci est, d’un point de vue théorique, une réussite. Seul l’aspect pratique a été laborieux, notamment au niveau du personnel de 

greffe. 

 

Les imprimantes-scan distribuées en 2015 tournent à plein régime ; il faut néanmoins faire souvent appel aux techniciens (peut-être à cause d’un usage trop 

important par rapport à la capacité des machines ?). Elles sont d’une capacité trop faible pour les besoins des cabinets d’instruction. Le Helpdesk ICT du SPJ 

est trop difficilement joignable. Il faut parfois attendre des semaines avant d’avoir quelqu’un au téléphone pour prendre un problème en charge.  

 

Le tribunal a un site internet propre géré par un vice-président assisté de membres du personnel du greffe. Le contenu du site est déterminé en concertation 

avec le président. L’adresse URL du site est : http://www.juridat.be/premiere_instance/bruxelles/. Il apparait cependant qu’il n’est plus mis à jour à l’heure 

actuelle. 

 

Le manque de moyens informatiques à la bibliothèque est, également, toujours à déplorer. 

 

REMARQUES COMPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUES À CHAQUE SECTION : 

 

A. S’agissant de la section correctionnelle 

 

Les ordinateurs portables ont été remplacés en 2017. 

 

Il est toutefois devenu impossible d’encore utiliser les imprimantes locales. La section correctionnelle a la possibilité d’imprimer à la bibliothèque ou au 

greffe des affaires fixées avec numéro de code pour assurer la confidentialité, mais ces lieux sont, pour certains collègues et greffiers, éloignés des bureaux et 

des salles d’audience. 

 

Chaque chambre correctionnelle possède une adresse mail permettant les contacts avec tous les intervenants (parquet, avocats,…), tout ceci sans préjudice du 

respect des règles de procédure telles que définies par le Code d’instruction criminelle et/ou le Code judiciaire. 

 

Dans certains cas, ce mode de communication permet de gagner un temps précieux (pour avertir des remises par exemple…) et/ou facilite la communication 

de pièces (conclusions…). 

 

Ainsi, en réunion de section, l’attention de chacun a été attirée sur le fait que ces communications ne satisfont pas de manière optimale aux exigences 

procédurales du Code judiciaire, qu’il convenait d’être attentif au caractère contradictoire que devait revêtir ce type de communication et que ce dernier ne 

remplaçait pas les formes normales de transmission des pièces et des actes de procédure. 
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B. S’agissant de la section civile 

 

La section civile, rejointe en cela par le tribunal de la famille et de la jeunesse, insiste sur le fait qu'il n'y a que 2 imprimantes pour tout le 5ème étage où se 

trouvent les bureaux, ce qui est insuffisant d'autant que ces imprimantes servent également de scanner et de photocopieuse. L'une de ces imprimantes a 

d'ailleurs régulièrement des problèmes (bourrage papier, avaleuse qui ne fonctionne plus bien, etc.). 
 

Au sein de la section civile, on considère que le travail est compliqué par l’insuffisance de l’outil informatique : le matériel est souvent dépassé, les logiciels 

le sont tout autant, le nombre d’imprimantes a chuté, certaines salles sont dépourvues d'imprimante opérationnelle, faute de 'consommable' disponible, etc.  

 

Dans la mesure où on fait de plus en plus état de scan de dossiers et qu'il serait question de permettre le dépôt de conclusions exclusivement par voie 

électronique, plus que jamais, un matériel informatique performant constituerait un outil indispensable afin d’assurer une plus grande efficacité dans le 

travail. En outre, la section civile attire l'attention sur la nécessité de pouvoir continuer à travailler, à tout le moins en partie, sur un support papier. 

Néanmoins, à cet égard, il faut aussi promouvoir, auprès des magistrats, l’utilisation de l’outil informatique dont nous disposons. Nous pensons 

particulièrement au système permettant de scanner des documents en pdf éditable (c'est-à-dire utilisable dans un document word) qui permet au magistrat de 

gagner un temps précieux dans la rédaction de jugement lorsqu’il reprend le contenu des pièces de procédures (dossier des parties, expertise, etc….). Trop 

peu de collègues connaissent ou font usage de cette possibilité, pourtant contributive à une diminution de la charge de travail. Toutefois, si l’utilisation devait 

être plus répandue, cela nécessiterait également, d’une part, de maintenir l’outil informatique en (très) bon état de fonctionnement et, d’autre part, d’assurer 

une formation adéquate à ces outils. 

 

Par ailleurs, les magistrats de la section civile affectés aux chambres fiscales déplorent que « le problème des imprimantes dans les salles d’audience est à 

souligner spécialement. La 36ème chambre qui ne siège qu’au vieux palais n’y dispose d’aucun réseau ni d’aucune imprimante dans la salle d’audience (0.16). 

Le greffier est de ce fait empêché de se livrer à ses tâches durant l’audience. Lors des introductions, il n’est pas possible de vérifier la situation d’un dossier 

connexe ». 

 

C. S’agissant du tribunal de la famille  

 

Au sein du tribunal de la famille, aucune informatisation du « dossier familial » (article 725bis du Code judiciaire) n’est organisée, de manière telle que les 

juges ne disposent généralement pas de l’ensemble du dossier familial lorsqu’ils ont à connaître d’une demande qui concerne un dossier familial déjà ouvert. 

Une telle informatisation réduirait considérablement les manipulations de dossiers – avec les risques de perte qui en découlent – notamment lorsque ces 

dossiers doivent être soumis au procureur du Roi ou renvoyés devant un autre tribunal. 

Il est regrettable qu’il n’existe pas de système informatique commun aux sections jeunesse et famille qui permette d’identifier les familles connues 

concomitamment dans les deux sections. 
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Par ailleurs, le système informatique utilisé, le "BGC" n’est pas adapté et, surtout, ne permet pas de disposer de statistiques fiables notamment quant au 

nombre de dossiers ouverts pour chaque type de procédure. 

Depuis octobre 2017, Genero est en train d’être implémenté mais les premiers chiffres ne permettent toujours pas une évaluation de la charge réelle de travail 

au sein du tribunal de la famille ( auditions d’enfant, refixation sur des bases légales erronées ,..) 

Les jugements sont envoyés par e-mail et sont stockés dans une base de données sur un serveur. La transmission de ces jugements connaît par période un 

certain retard dû au manque de personnel : un délai de trois semaines entre la date de prononcé des jugements relatifs à des mesures réputées urgentes et la 

date d’envoi par mail est habituel, malgré les remarques qui ont déjà été faites. Une des conséquences en est que les réouvertures des débats et les mises en 

continuation sont inopérantes et désorganisent les audiences. 

 

Les juges qui occupent le plateau du 5ème étage disposent de deux imprimantes/scanner/copieur, dont l’une est posée à même le sol. 

 

Malgré les demandes, le parquet n’a pas encore accès direct aux jugements prononcés dans  les dossiers traités. 

 

La communication s’opère par fax, mail ou par apostille… 

 

Le manque de moyens humains et matériels ne permet pas de répondre à la disposition légale relative au dépôt de pièces. 

 

D. S’agissant de la section instruction 

 

L’échange d’informations par mail se généralise. De plus en plus de p.v. sont transmis par courriel. 

 

Les avocats et experts s’adressent également aux juges d’instruction par mail. 

 

Les magistrats et greffiers ont accès à internet. Des recherches y sont faites notamment afin d’obtenir les coordonnées des services de police et des avocats, 

d’avoir accès à la législation actualisée sur le site du SPF ou encore d’effectuer des recherches en matière de coopération internationale.  

 

L’application JIOR 1 est obsolète et connaît occasionnellement des pannes ralentissant ou empêchant tout travail. L’installation de JIOR 2 qui était prévue a 

été reportée empêchant l’attribution des nouveaux ordinateurs incompatibles avec JIOR 1. Lorsque ces « nouveaux » ordinateurs pourront être installés, ils 

seront dépassés. 
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E. S’agissant de la chambre du conseil 

 

Les ordinateurs portables mis à disposition dataient de 2010,  2013. Ils ont été (enfin) remplacés en juin 2017. 

 

Les magistrats de la chambre du conseil siègent sans dossiers « papier » et tiennent l’audience avec leur portable respectif,  écran ouvert via  just-scan. 

Ponctuellement (3 ou 4 fois durant l’année), un bugg les a laissés sans internet et donc sans dossiers à l’audience…. 

 

Les dossiers non scannés sont, le cas échéant, acheminés dans les salles. 

 

Plus que jamais, un matériel informatique performant constitue  un outil indispensable afin d’assurer une plus grande efficacité dans le travail.  

L’utilisation généralisée du système just-scan y a contribué puisque ce système permet à plusieurs personnes de travailler simultanément sur un même dossier 

et ce, à partir de n’importe quel poste de travail. Ceci a bien évidemment comme corollaire qu’un dysfonctionnement du système met en péril cette efficacité 

raison pour laquelle nos ordinateurs doivent impérativement être performants. 

 

Il convient encore de régler le sort  des nouvelles pièces ajoutées après la transmission du dossier en vue du règlement de procédure (courrier, conclusions, 

pièces…).  

La plupart du temps, elles ne sont pas scannées, ce qui ne permet pas de travailler exclusivement avec just-scan. Il arrive également que certaines pièces - 

antérieures - ne soient pas scannées et que seul un code-barre soit visible  à l’ouverture du document. 

 

F. S’agissant du tribunal de l’application des peines 

 

Au niveau informatique, le greffe de la chambre de protection sociale doit envoyer une partie des dossiers et divers documents à divers intervenants (hôpitaux 

psychiatriques, prisons, avocats…). La majorité des dossiers sont scannés dans ce but. 

 

Pour pouvoir scanner tous les dossiers, le greffe aurait besoin de plus de moyens en personnel et en informatique. A cet égard également, le greffe déplore la 

perte d’une photocopieuse MFP. 
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SERVICE DE DOCUMENTATION 

 

1.  La juridiction dispose-t-elle d’un service de documentation (= service qui collecte et/ou diffuse de la documentation et recherche activement des 

documents sur demande) ? Dispose-t-elle d’une bibliothèque ? Précisez clairement le type de service concerné. 

 

2.  La juridiction dispose-t-elle d’un service unique de documentation et/ou d’une seule bibliothèque pour l’ensemble de la juridiction, ou s’agit-t-il 

au contraire d’un service de documentation et/ou d’une bibliothèque partagé avec d’autres unités de l’organisation judiciaire, par exemple parce 

qu’ils partagent le même bâtiment ? Ou existe-t-il au sein de la juridiction plusieurs services de documentation et/ou bibliothèques ? Ou s’agit-il 

d’un système mixte  ? 

Décrivez brièvement la situation. 

 

3.  Qui gère ce service de documentation/cette bibliothèque ? Expliquez brièvement. 

 

4.  De quelle manière le contenu de la bibliothèque est-il mis / maintenu à jour ? 

 

5.  La fonction de documentaliste est-elle exercée par un membre du personnel ou par une équipe ? Quelles sont ses/leurs qualifications (grade, 

diplôme, formation) ? 

 

6.  La législation est-elle mise à jour en permanence ? Les dossiers de législation sont-ils complets (assortis de travaux préparatoires, par ex.) ? 

 

A. S’agissant de la section civile 

 

Tous les abonnements aux revues juridiques ont été supprimés pour les magistrats, empêchant ceux-ci d’accéder à de précieuses sources du droit. Il subsiste 

certes les abonnements aux bases de données, mais qui n’offrent pas les mêmes facilités, et alors que toutes les revues ne sont pas accessibles par ce biais.  

 

Il est à tout le moins impératif de disposer d'un abonnement complet aux sources juridiques (en ligne), soit un accès complet aux revues et ouvrages (doctrine 

et jurisprudence) et ce d'autant que, pour des raisons budgétaires, la bibliothèque du Ministère de la justice n'a, elle non plus, plus acquis d'ouvrages édités en 

2017. 

 

Néanmoins, par rapport à la bibliothèque centrale du SPF, il y a lieu de pointer son efficacité. Cela étant, à supposer qu’un nombre croissant de magistrats 

soient amenés à y recourir (faute d’accès personnalisé aux sources en ligne complètes et vu l’obsolescence des autres bibliothèques du palais), il faudra que 

les moyens soient prévus (personnel, ouvrages, outils informatiques, …) pour assurer un service de qualité. 
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Le tribunal dispose d’une bibliothèque centrale dans le vieux palais " Poelaert 1 ". cette bibliothèque est commune aux deux tribunaux de première instance. 

Compte tenu des nombreuses disparitions d’ouvrages et de revues, un système d’accès avec code y a été installé. Néanmoins, à défaut de moyens, cette 

bibliothèque est de moins en moins fournie et partant, utile. 
 

Ni la section civile ni le tribunal de la famille ne disposent d’une bibliothèque personnelle dans le palais de justice “Montesquieu”, mais les anciens codes " 

Larcier " ont été placés dans la salle de réunion au cinquième étage et les nouveaux codes " Larcier " sont à disposition dans le local des référendaires.  

 

Il serait cependant indispensable que chaque local d'audience contienne un code d'audience (judiciaire et civil) , à jour. 
 

Le service de documentation est géré par un vice-président avec l’aide d’une bibliothécaire, membre du personnel du greffe en charge de la fonction de 

documentaliste. Les adaptations sont faites par la bibliothécaire. Cette dernière se charge, à la demande, d’obtenir la documentation nécessaire auprès de la 

bibliothèque de la Cour de cassation et du SPF Justice. Ces deux institutions lui réservent toujours un excellent accueil. Il faut souligner qu’elle ne reçoit plus 

que très peu d’ouvrages ou de revues en raison des limitations budgétaires. Il est à noter que le tribunal néerlandophone n’achète plus aucun ouvrage à 

destination de la bibliothèque. Il y a aussi, au sein de cette bibliothèque, une série d’ouvrage bénéficiant de codes strada permettant de les obtenir en pdf 

(éditable ) en ligne et enregistrable sur un disque dur. Un projet pourrait être mené pour que ces ouvrages soient téléchargés et compilés afin d’en réserver un 

accès et une utilisation aisée par les magistrats et un soutien plus efficace du service bibliothécaire.  
 

La législation est mise à jour en permanence. Les dossiers de législation sont complets (assortis de travaux préparatoires, par ex.).  

 

Alors qu’elle est de plus en plus nécessaire en raison de la complexification constante du droit et de la multiplication des réformes, la formation continue des 

magistrats n’est pas favorisée, bien au contraire. 

 

L’IFJ refusant de prendre en charge les actes des colloques ou recyclages si le magistrat ne se rend pas sur place (parfois à Bruxelles mais également dans le 

reste de la Belgique), celui-ci ne peut se former qu’au prix d’un investissement en temps considérable, que sa charge de travail ne rend pas toujours possible. 

 

Les magistrats de la section civile affectés aux chambres fiscales indiquent pour leur part que le SPF justice met à la disposition des magistrats fiscaux très 

peu de sources documentaires spécialisées. Sont en particulier inaccessibles les sources électroniques spécialisées, telles que FISCALNET. Restent  les 

sources non spécifiquement fiscales telles que STRADA et JURA, et les sources « open », telles que FISCONET (SPF Finances). La fourniture de 

documentation sur papier est totalement manquante. Chaque magistrat prend à sa charge la constitution de sa bibliothèque. Il ne leur est même pas fourni un 

code en format de poche portant sur les matières fiscales courantes et sur le droit de la procédure. Il faut songer à prévoir à l’avenir une étagère de 

documentation minimale au greffe, comportant ces codes (judiciaire et matières fiscales) et certains manuels, à condition de disposer d’un budget ou de 

récolter quelques ouvrages déclassés... 
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La formation permanente des magistrats affectés aux chambres fiscales est assurée par leur participation aux formations organisées par l’IFJ et par les 

réunions, partages d’informations et échanges de documentation qui ont lieu de manière très régulière entre ces magistrats 

 

B. S’agissant du tribunal de la jeunesse  

 

Le tribunal de la jeunesse dispose d’une petite bibliothèque mais celle-ci n’est plus approvisionnée depuis quelques temps. 

 

C. S’agissant de la section instruction 

 

La documentation de la section est inexistante. Les juges d’instruction disposent d’un code de 2010 et d’un seul ouvrage de doctrine, le « Droit de la 

procédure pénale » de Bosly, Vandermeersch et Beernaert, de 2014.  

 

La section souhaite se doter d’une documentation digitalisée et devrait pouvoir bénéficier pour se faire d’un abonnement à une revue de droit pénal et de 

procédure pénale. 

 

D. S’agissant du tribunal de l’application des peines 

 

Le TAP ne dispose ni d’une documentation juridique, ni de codes. Une demande sera faite à cet égard.  
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BUDGET 

 

 Quel est le budget « menues dépenses » alloué à la juridiction ? 

 

 Quelles dépenses sont couvertes par ce budget ? 

 

 Quel est son mode de fonctionnement ? 

 

 Ce budget est-il suffisant ?  Expliquez 

 

 Quel est le budget « frais de représentation » alloué à la juridiction ? 

 

 Quelles dépenses sont couvertes par ce budget ? 

 

 Quel est son mode de fonctionnement ? 

 

 Ce budget est-il suffisant ?  Expliquez 

 

Le budget « menues dépenses » s’élevait, pour l’année 2017 à 29.808 euros, soit 4 x 7.452 euros (octroyés respectivement en mars, mai, août et novembre).  

 

Ce budget couvre principalement :  

 

- les fournitures de bureau, en ce compris le papier, 

- les sceaux et les cachets, 

- la reliure des minutes, 

- l’achat de livres pour la bibliothèque et la reliure des revues. 

 

L’achat d’ouvrages juridiques est une lourde dépense pour un tribunal de la taille de celui de Bruxelles francophone. Ainsi, seules les fournitures de bureau 

indispensables sont achetées. Indépendamment de l’échange d’informations par la voie électronique, des économies drastiques sont réalisées sur la 

consommation de papier.  

 

Les factures relatives aux différentes commandes, contresignées par le président, sont transmises au SPF Finances par l’intermédiaire des services centraux 

du SPF justice, pour encodage. 
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Les magistrats de la section insruction constatent que le petit matériel de bureau est réduit à peau de chagrin. Ils déplorent par ailleurs qu’il soit nécessaire de 

faire une commande distincte pour les magistrats (auprès du secrétariat du président) et pour le greffe (auprès du greffier en chef) alors que les fournitures 

sont destinées au même cabinet. 

 

Le budget « Frais de représentation » mis à disposition du tribunal s’élevait, en 2017 à 800 euros. Ce budget n’est certes pas suffisant pour couvrir tous les 

frais d’un tribunal de la taille de celui de Bruxelles francophone. La vie interne du tribunal (réception du nouvel an, départs à la pension, boissons aux 

réunions de travail, etc.) ainsi que les visites de représentants de tribunaux étrangers, magistrats et greffiers, organisées par le SPF justice entraînent de 

nombreuses dépenses. Des collectes parmi les magistrats sont organisées régulièrement pour pallier ce manque de fonds.  

 

Le montant de 800 euros mis à notre disposition devrait, au moins, être doublé. 

 

Le tribunal de la jeunesse ne dispose d'aucun budget de frais de représentation. On rappellera cependant que les juges de la jeunesse participent très 

fréquemment à des réunions soit à l'intérieur soit à l'extérieur de la juridiction. Pour les réunions lors desquelles les juges de la jeunesse reçoivent des 

intervenants extérieurs, il serait à tout le moins utile de bénéficier d'un budget, même petit, qui permettrait de recevoir dignement les hôtes (réunion avec des 

intervenants sociaux, réunion avec les cabinets ministériels, les avocats, les magistrats étrangers, ...). Les juges de la jeunesse en sont réduits à alimenter eux-

mêmes une caisse commune pour ces frais 

 

OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES : 

 

A. S’agissant du tribunal de la jeunesse  

 

Depuis de nombreuses années, le tribunal de la jeunesse est demandeur de recevoir un budget même restreint pour accueillir un minimum les personnes 

invitées aux réunions qui y sont organisées. En contact avec de multiples intervenants extérieurs (outre les interlocuteurs habituels qu’on retrouve dans 

chaque section) les réunions ne sont pas rares. Les magistrats y vont de leur poche pour au moins offrir quelque chose à boire aux  personnes conviées. 

 

B. S’agissant de la section instruction 

 

La section instruction ne dispose d’aucun budget au niveau des frais de représentation. Si les juges d’instruction sont amenés à recevoir des collègues 

étrangers par exemple, ils doivent faire le tour des bureaux pour trouver des tasses et du café afin de recevoir ces derniers. 
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CHAPITRE III : ORGANISATION 
 

1.  Représentez à l’aide d’un schéma l’organigramme 19 de la juridiction (ou la manière dont les audiences des Juges de Paix et des Juges au 

Tribunal de Police sont organisées). 

 

2.  Décrivez l’ordre de service 20. de la juridiction (ou les activités hebdomadaires des juges de Paix et des Juges au Tribunal de Police)  

 

L’organigramme et l’organisation du service de la juridiction font l’objet d’une ordonnance.  

 

Sont joints au présent rapport : 

 

1. les ordonnances réglant le service pour les années judiciaires 2016-2017 et 2017-2018 ; 

2. l’ordonnance réglant le service durant la période de Pâques 2017 ; 

3. l’ordonnance réglant le service durant la période de Noël 2017 ; 

4. l’ordonnance réglant le service durant les vacances judiciaires 2017 ; 

 

OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES GENERALES : 

 

Les contacts directs que le président entretient avec ses collègues lui permettent d’être constamment informé du fonctionnement du tribunal et d’identifier, à 

temps, les points névralgiques. Les différentes ordonnances réglant le service sont, dès lors, continuellement adaptées en fonction des besoins. 

 

Un tableau de service est établi chaque semaine sur la base de cette ordonnance. Il tient compte des remplacements à effectuer en raison de l’absence d’un 

magistrat. Le tribunal ne fait appel aux juges suppléants qu’en cas d’absolue nécessité. 

 

La mise en œuvre des principes de l’arrêt dit « Salduz » se fait à la satisfaction des acteurs judiciaires sous réserve de la problématique des locaux dont 

question au chapitre I. Néanmoins, il convient de constater que ledit système alourdit considérablement les journées de service. 

 

 

 

 

                                                 
19  Tableau schématique de la structure de la juridiction, représentant à la fois ses divers éléments et les rapports qui existent entre eux, ainsi que la description éventuelle des fonctions 

exercées. 
20  Liste réglant le service d’audience tel que porté à l’article 316 C.J. 
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OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES PAR SECTION : 

 

A. S’agissant de la section civile : 

 

Composition de la section 

 

Trente juges sont affectés à temps plein à la section civile du tribunal. Un juge y est affecté à mi-temps à la section civile du tribunal (avec une autre 

affectation à mi-temps au tribunal de la famille). 

 

La section civile du tribunal est composée de : 

 

- La chambre des référés et la 1ère chambre (audiences d’introductions et audiences en débats succincts) : 3 magistrats, 

- Deux chambres spécialisées en matière de construction : chacune un magistrat, 

- Une chambre spécialisée dans le contentieux public, le contentieux de l’arbitrage et le droit d’auteur : deux magistrats, 

- Une chambre des liquidations : un magistrat, 

- Trois chambres fiscales : cinq magistrats, 

- Une chambre collégiale : trois magistrats, 

- Une chambre d’appel du tribunal de police (matières civiles) : un magistrat,  

- Dix chambres de compétence générale : chacune un magistrat, 

- Trois magistrats qui siègent alternativement en chambre collégiale et en chambres (3) à juge unique (respectivement une chambre d’appel du tribunal de 

police, matières civiles, et deux chambres de compétence générale – ces chambres s’ajoutent aux chambres énumérées ci-dessus), 

- Deux juges des saisies, 

- Un magistrat affecté aux requêtes unilatérales, bureau d’assistance judicaire et commissions rogatoires internationales. 

 

Afin de refléter la situation réelle de la juridiction, il y a lieu de préciser que :  

 

- un magistrat de la section civile est délégué, par le Premier Président de la Cour d’appel de Bruxelles, auprès de cette cour, où il exerce désormais sa 

fonction à temps plein, 

- une magistrate est régulièrement absente pour raisons de santé et la date de son retour reste très incertaine, 

- une magistrate a effectué un stage de 6 mois auprès de la Cour de justice de l'UE, qui s’est étalé en majeure partie sur 2017, 

- de manière  régulière et fréquente deux juges du tribunal sont désignés en qualité́ d’assesseurs à la cour d’assises, dont les sessions durent au moins une 

semaine, et bien souvent davantage. 

Il y a également lieu d'anticiper le départ prochain de deux magistrats de la section civile (pension). 
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Débats succincts 

 

La section civile connait des dossiers en premier ressort et des dossiers en degré d’appel (appel de justice de paix et appel de police) relatifs aux demandes 

civiles, non familiales. 

 

L’ensemble de ces dossiers sont introduits devant la 1ère chambre, à l’exclusion des matières pour lesquelles une audience d’introduction spécifique est 

organisée (matières fiscales, saisies et appels de police). 

 

Lors des audiences d’introduction de la 1ère chambre, les dossiers sont dirigés soit vers le circuit long (chambres de plaidoiries, de compétence générale ou 

spécialisées), soit vers le circuit court (débats succincts). 

 

Les possibilités de solliciter la fixation en débats succincts devant la 1ère chambre sont larges, tant pour le premier ressort que le degré d’appel.  Ces débats 

succincts sont tenus en application, respectivement, des articles 735 et 1066 du Code judiciaire. 

 

L’objectif est : 

- de favoriser au mieux les fixations à date rapprochée pour la tenue de débats succincts  

- de limiter le renvoi devant les chambres de droit commun : 

 d’affaires simples, qui ne posent pas de questions juridiques complexes ou qui ne demandent pas l’élaboration d’un volumineux dossier de pièces, 

 de segments d’un litige, qui peuvent être aisément tranchés. 

Pour atteindre cet objectif, le nombre d’audiences a progressivement été revu à la hausse. 

 

En 2017, la 1ère chambre a tenu 4 audiences par semaine : deux audiences en matinée consacrées aux introductions et deux audiences l’après-midi consacrées 

aux débats succincts.  En outre, des dossiers de débats succincts peuvent être fixés aux trois audiences de référé.  Les audiences de référés sont donc 

devenues mixtes. 

 

Les dossiers de débats succincts sont fixés à bref délai en fonction de l’état du rôle, d’une brève mise en état sollicitée par les parties et, dans certains cas, du 

degré d’urgence de la cause.  

 

La date de plaidoiries est fixée dès l’audience d’introduction.  La date de fixation pour plaidoiries en débats succincts oscille usuellement entre la semaine et 

les deux mois à compter de l’audience d’introduction.  

 

Les débats succinct connaissent un succès croissant.   
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Celui-ci a une incidence sur l’organisation interne de la charge de travail de la section. En effet, de nombreux dossiers qui auparavant étaient traités en référé 

(ainsi notamment les demandes en désignation d’experts judiciaires, les demandes en désignation de séquestres, demandes provisoires diverses, les 

contestations relatives au caractère exécutoire du jugement prononcé par le juge de paix) sont traités en débats succincts, à bref délai. 

 

Les chambres de fond (circuit long), et notamment les chambres de compétence générale, concentrent leur intervention sur les dossiers les plus conséquents. 

 

B. S’agissant du tribunal de la famille  

 

Pour rappel, le tribunal de la famille est organisé par « blocs de compétences » dans le but de « rentabiliser » au mieux la spécialisation des juges de la famille 

vu le nombre des dossiers introduits. 

 

En voici la composition et l’organisation durant l’année 2017 :  

 

- 12 magistrats sont affectés aux mesures réputées urgentes dans les dossiers qui concernent notamment un enfant mineur (résidences séparées, 

autorité parentale, modalités d’hébergement, aliments, …), en ce compris l’audition des enfants mineurs (101ème et 102ème, 121ème et 123ème, 126ème à 

133ème, 137ème à 140ème chambres FAM) ; 3 magistrats faisant partie de ce bloc de compétences sont affectés à la matière de l’adoption des enfants 

mineurs regroupée à une seule chambre tricéphale (100ème chambre) ; ces 12 magistrats président également, alternativement, la chambre de 

règlement amiable (161ème chambre FAM) organisée conformément aux articles 76 et 78 du Code judiciaire ; ils ont tous suivi la formation relative à 

cette dernière attribution ;  

 

- 3 magistrats sont affectés notamment aux matières de la filiation, de l’annulation de mariage et de cohabitation légale, de la reconnaissance d’actes 

d’état civil étrangers, de la nationalité ainsi des recours contre le refus de célébration de mariage par les officiers d'état civil … (12ème et 13ème 

chambres FAM) . 

Depuis septembre 2017, un 4ème magistrat a été chargé de la totalité du contentieux lié à la nationalité et une nouvelle chambre (la 105ème) a été 

spécialement créée pour traiter des dossiers relatifs à la nationalité sous l'égide des nouvelles dispositions légales en la matière, à raison de deux 

audiences par semaine, ce qui a permis de réduire considérablement les délais de fixation 

Un magistrat a été spécialement dévolu à cette tâche. 
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- Depuis le 1er septembre 2017, 3 magistrats sont affectés aux appels de justice de paix en matière familiale et traitent également des demandes 

réputées urgentes lorsqu’elles ne concernent pas d’enfant(s) mineur(s) (14ème chambre FAM) et des appels des justices de paix  relatifs aux malades 

mentaux et aux administrations provisoires21 ainsi que des introductions et des débats succincts en matière de liquidation-partage. Deux de ces 

magistrats traitent des divorces et séparations de corps et de biens par consentement mutuel (155ème chambre FAM) ; une ordonnance présidentielle de 

fin 2017 a étendu sa compétence aux procédures en divorce afin de désengorger ce contentieux.  

 

- 1 magistrat est affecté à toutes les questions de liquidation et partage (3ème chambre FAM) à raison d'une audience par semaine. 
 

- 1 magistrat connaît des divorces et séparations de corps et de biens pour désunion irrémédiable (141ème chambre FAM). 

S’agissant d’un tribunal récemment organisé (le 1er septembre 2014), il parait indispensable de maintenir la souplesse qu’offre l’établissement de « tableaux 

de service » .Cette méthode empirique était nécessaire à défaut de disposer d’un outil informatique performant, propre au tribunal de la famille, permettant 

d’établir des statistiques fiables. Il en va toujours de même en matière d’évaluation de la charge de travail. 

 

Actuellement, et nonobstant l’absence de statistiques précises et fiables , un tableau unique reprenant toutes les audiences est fixé pour l’année judiciaire. Les 

juges ont pu compter sur la collaboration du parquet pour obtenir sa présence aux audiences d’introduction et à certaines audiences de fond. 

 

Le tribunal de la famille a organisé , pour la quasi totalité des chambres , un système de remplacement pour les absences de courte durée mais il reste difficile 

d’organiser des remplacements de longue durée .  

 

Organisation des greffes  

 

a) Greffe civil et famille 

 

Les chiffres fournis par les responsables des greffes n’opèrent pas de ventilation entre le greffe civil et les divers greffes de la famille  ( divorces et 

successions, état civil , famille)  

 

Au niveau du tribunal de la famille, les juges déplorent le fait que par manque de temps et de moyens , la formation du personnel ( employés et greffiers ) ne 

peut être assurée ; la difficulté du travail des juges est accrue lorsque ceux-ci sont amenés à gérer simultanément plusieurs chambres. Or, ces collaborateurs 

sont indispensable au bon fonctionnement du tribunal . 

                                                 
21 Cette chambre organise un siège à trois juges si nécessaire. 
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Par ailleurs, bon nombre d’employés ne disposent que d’un contrat à durée déterminée dont le renouvellement est exclusivement motivé par des objectifs 

budgétaires, quand ces personnes ne dépendent pas tout simplement d’un « statut précaire » (cash-flow) permettant de les congédier dès la prestation de 

serment d’un membre du personnel travaillant déjà, le cas échéant, dans un autre greffe sinon un autre tribunal !  

 

b) Greffe des expertises  

 

 Depuis  janvier 2017, ce greffe a absorbé la gestion des expertises en matière familiale . 

 

Le tribunal de la famille a la possibilité de désigner la maison de justice (en principe il s’agira de la maison de justice de Bruxelles) en vue de procéder à des 

investigations avant de prendre une décision définitive dans le cadre des mesures réputées urgentes relatives aux enfants mineurs (article 1253 ter/6 du Code 

Judiciaire) 

  

Ce service dépend de la Fédération Wallonie Bruxelles. 

 

Ces investigations prennent la forme d’un rapport  d’étude sociale civile effectué par un assistant de justice. 

Le retard qualifié de « structurel» par le service lui-même provoque une désorganisation de la gestion des dossiers et des audiences : un mandat décidé par 

jugement n’est distribué qu’après plusieurs mois (parfois plus de 3 mois) à l’assistant de justice qui met encore ensuite 3 à 4 mois pour rédiger l’étude 

sociale. 

Il est constaté que ce service ne respecte jamais les délais fixés par le jugement pour la date du dépôt du rapport et n’accepte pas de traiter certaines situations 

plus préoccupantes en urgence 

Cette situation engendre les problèmes suivants : non possibilité de respect par les avocats des calendriers 747, remises multiples notamment en vue de 

conclure après le dépôt du rapport, engorgements en fin d’année judiciaire 

Il n'est pas rare que cette situation engendre 2 à 3 remises lors d'audience de fond fixées de longue date 

 

c) Greffe des divorces et succession  

 

Un des deux greffiers assume 1’audience DCM, les procédures écrites DCM et les envois en possession. 

 

Le retard de traitement dans les DCM a été résorbé dans le courant  de l’année 2017. 

 

Il s’indique cependant de veiller à inviter le parquet à rendre les dossiers pour une date précise pour permettre au juge de les consulter 

 

 

 



 

 

- 38 - 

C. S’agissant de la section instruction : 

 

Cette section est présidée par le président du tribunal lui-même. Il n’y a donc pas de dirigeant physiquement présent et disponible. Ce sont deux greffiers 

délégués et un employé qui veillent à la répartition des dossiers entre les juges, sous l’autorité du président. 

En 2017, un second vice-président a été nommé dans la section mais celle-ci n’a toujours pas de dirigeant interne. 

Un dirigeant serait toutefois fort utile tant vis-à-vis de la présidence que des intervenants externes et améliorerait le fonctionnement de la section. 

 

Dans les rapports avec le président du tribunal, celui-ci pourrait être contacté ou consulté en cas de problème avec un collègue ou de problème lié au 

fonctionnement du service (à titre d’exemple, la fermeture du greffe des pièces à conviction a amené un certain nombre de difficultés pratiques). 

 

Dans les rapports avec les intervenants externes (prisons, maisons de justice, collègues de la section correctionnelle…), un représentant des juges 

d’instruction leur permettrait de s’adresser à un interlocuteur unique. 

 

Dans le fonctionnement de la section, un dirigeant pourrait répartir les dossiers, répartir les tâches, prendre l’initiative de réunions de section.  

 

Un dirigeant pourrait rendre la section plus dynamique dans son fonctionnement et dans ses initiatives. 

 

La désignation d’un dirigeant interne à la section répondrait également aux vœux du CSJ. 

 

Au niveau de l’organisation du travail, il y a lieu de relever les multiples retards aux audiences de la chambre du conseil liés aux problèmes d’acheminement 

des détenus (manque d’équipes, détenus oubliés à la prison ou extraits trop tard par rapport à l’heure de passage, pauses obligatoires et incontournables du 

personnel chargé de l’acheminement, actions diverses et variées de celui-ci). 

 

D. S’agissant de la chambre du conseil : 

 

Les conditions de travail des chambres du conseil, lors de leurs audiences en cause de «justiciables  détenus », sont très régulièrement compliquées par les 

problèmes  d’acheminement des personnes détenues convoquées pour y comparaître, dont les raisons le plus souvent invoquées sont multiples. 

 

Qu’il s’agisse d’une diminution structurelle des places remplies dans le cadre, ou d’absences épisodiques des effectifs (veilles de week-end, congés, ponts, 

…), de mouvements syndicaux, de la situation médicale du détenu autorisé à sortir par le médecin de la prison mais que le corps de sécurité refuse de prendre 

en charge en raison de ladite pathologie, voire d’une absence totale de coordination entre les responsables de l’acheminement des détenus sur le trajet 
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« prison-palais » et les responsables du trajet « cellules du palais-salle d’audience », les juges sont régulièrement obligés de composer avec des transferts 

aléatoires de justiciables détenus qui souhaitent comparaître à l’audience. 

 

Ces difficultés récurrentes affectent le fonctionnement de la chambre du conseil, obligée tantôt de morceler le traitement d’un dossier dans l’attente de 

l’arrivée de la personne détenue, tantôt de solliciter la représentation par avocat ce qui met en cause le respect des droits de la défense, et en dernier recours 

de remettre la cause à une date ultérieure, ce qui est susceptible d’engorger les audiences. Elles impactent également la sérénité des débats, le temps de parole 

accordé aux acteurs judiciaires, et a des répercussions sur le temps de travail des greffiers. 

 

Les juges insistent sur le fait que ces difficultés qui ne trouvent leur origine que dans la structure et les règles de fonctionnement du corps de sécurité du 

palais, devraient pouvoir se résoudre sans que ne soit remis en question le principe fondamental de la comparution des détenus sur le lieu où est rendue la 

justice 

 

E.  S’agissant du tribunal de la jeunesse : 

 

Le tribunal de la jeunesse est composé de 13 chambres comptant chacune un magistrat, un greffier et un employé (ou assistant).  

 

En septembre 2017, le greffe du tribunal de la jeunesse a fait l’objet d’une réorganisation en « pool » d’employés.  

 

Les employés de chaque chambre ont quitté les greffes des chambres et ont été réunis en trois et très rapidement en deux cellules (faute de combattants).  

Le but de ce regroupement était de répondre au problème récurrent du sous effectif . Cette organisation permet par ailleurs un renforcement du « contrôle » 

des employés.  

 

Cette décision n’était pas souhaitée par les magistrats et n’a pas fait l’objet d’une concertation. Ni avec les magistrats, ni avec les greffiers, ni avec les 

employés. Elle a été imposée en quelques jours.  

 

Le pool et la manière dont il a été organisé ont créé une atmosphère de travail essentiellement basée sur la division et où chacun a l’impression d’en faire plus 

que les autres…. Les tensions sont multiples. Les maladies et les demandes de mutation sont inquiétantes.  

Par ailleurs, sur le fond, la division du travail (une partie en cabinet , une partie au greffe central) a eu pour effet une prévisible perte de vision d’ensemble et 

donc une déresponsabilisation, une perte de sens dans ce que chacun fait. Les employés sont et seront de plus en déconnectés de ce qui se passe en cabinet et 

la perte de sens ( et ses nombreux dégats collatéraux) ne fera qu’augmenter.  

 

Il n’y a plus de greffier en formation et aucun employé ne pourra l’être utilement puisqu’ils ne bénéficient plus de la vie en cabinet. Ils n’ont donc plus de 

vision du travail d’un greffier.  
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On assiste à une fonctionnarisation latente du travail.  

 

Le temps de réalisation du travail a considérablement augmenté (de par les « allers-retours», informatiques ou manuscrits, dûs aux erreurs et aux corrections). 

Les erreurs et les fautes sont trop nombreuses et en grande partie dues aux conditions de travail (du bruit, du monde, téléphone, interruptions répétées dans la 

tâche accomplie,…)  

 

Bref, si la mesure pouvait avoir pour but de répondre à un réel problème, elle a fort malencontreusement multiplier ceux-ci.  

Une évaluation s’impose… 

 

LA SITUATION DU GREFFE EN GENERAL 

 
1) Effectif du greffe 

 

a) Cadre actuel – effectif – situation au 31/12/2017 

 

Grade cadre unités ETP 

greffier en chef 1 - - 

greffier-chef de service 8 1 1 

greffier 125 40 39,3 

greffier NL  4 3,5 

expert sous contrat 5 7 7 

greffier délégué (1)  76 (1) 76 (1) 

greffier délégué NL  1 (1) 1 (1) 

assistant 106 50 48,2 

assistant contractuel  29 29 

collaborateur 69 37 32,36 

Collaborateur NL  1  0,5 

collaborateur contractuel  120 114,4 

Totaux 314 289 275,26 
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(1)  Non comptabilisé déjà repris dans leur grade réel (collaborateur ou assistant). 

 

b) Evolution du cadre 

 

Les greffiers-chefs de service 

 

Le cadre prévoit 8 places de greffier-chef de service, ce nombre est nécessaire au bon fonctionnement des greffes.  

Actuellement le tribunal compte une greffière-chef de service statutaire qui exerce la fonction de greffier en chef. 

7 postes de greffier-chef de service restent non pourvus, depuis plusieurs années. 

 

Les greffiers 

 

Le cadre prévoit 125 places de greffiers. 40 places sont pourvues et 4 places sont pourvues par des greffiers néerlandophones délégués au TPI F par ordonnance datée du 

13 mars 2015 renouvelée par l’ordonnance du 27 mars 2017 du 1er président de la cour d’appel de Bruxelles. 

125 – (40+4) = 81 places vacantes. 

Des 81 places vacantes 77 sont occupées par des délégations de greffiers (parmi les assistants ou les collaborateurs). 

81 – 77 = 4 places de greffiers non occupées. 

 

Par rapport à 2016, 9 postes de greffier ont été comblés.  

 

Aujourd’hui 4 places de greffiers sont non pourvues.   

 

Nous pouvons constater une réduction de places non pourvues.  Cependant, nous sommes en 2017 toujours lésés par l’oubli de 11 places de greffiers. 

 

Pour rappel 

 

Au M.B. du 31 janvier 2014 nous trouvons les cadres des nouveaux tribunaux F et N. Les chiffres parlent d’eux-mêmes, les francophones ont été sérieusement bernés 

dans cette répartition. 

 

NL 7 VP + 33 juges = 40 magistrats 45 greffiers 

FR 21 VP + 100 juges = 121 magistrats 125 greffiers 

 



 

 

- 42 - 

Le tribunal NL se voit attribuer 5 greffiers supplémentaires par rapport au nombre de magistrats. 

Le tribunal FR se voit attribuer 4 greffiers supplémentaires par rapport au nombre de magistrats. 

Si l’on veut garder la même proportion de greffiers par rapport au nombre de magistrats, il manque 11 greffiers au cadre de notre TPI Francophone. 

125 + 11 = 136 greffiers. Seuls 44 greffiers sont nommés. 

 

La totalité du personnel manquant est de 25 unités (mais 38,74 ETP). 

 

Le greffe est confronté à un manque chronique de greffiers et de personnel depuis 2010.   

 

c) Mouvements in-out 

 

Le greffe a connu : 

 

 

4 

 

 

engagements ( 3B – 1C) 

20 

 
départs (1A3 – 1B nl – 11C – 7D) 

4 

 

départs cash-flow (4C) 

 

1 prestations réduites pour raison médicale 

4 demandes d’interruption de carrière à 80% 

5 demande d’IC – congé parental 80% 

4 demandes d’IC – congé parental 100% 

8 fin interruption de carrière à 80% 

10 délégations de greffier 

3 arrêts de délégations de greffier 

32 absences longue durée (>1mois) 
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4 prolongation délégations de greffiers néerlandophones 

1 prolongation délégation de collaborateur néerlandophone 

8 nominations intra-muros greffier  

2 nominations intra-muros assistant  

  

Pourcentage de départs par section : 

 

Section civile et famille : 

 

Janvier 2017 :   106 unités 

Décembre 2017 :    99 unités   perte de 6,6% 

 

Section jeunesse : 

 

Janvier 2017 :   46 unités 

Décembre 2017 :  40 unités   perte de 13% 

 

Section instruction : 

 

Janvier 2017 :   63 unités 

Décembre 2017 :  58 unités   perte de 7,9% 

 

Section correctionnelle 

 

Janvier 2017 :   76 unités 

Décembre 2017 :  69 unités   perte de 9,2 % 
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Tap 

 

Janvier 2017 :   9 unités 

Décembre 2017 :  10 unités   perte : 0 

 

d) Absences (par jour et par personne) 

 

Greffe 
accident de 

travail 
maladie maternité 

congé 
particulier 

donner une 

formation 

participer à 

une formation 

absence 

avec suite 

Civil – Tribunal de la famille 

greffiers 46 259 368 67 4 28 0 
personnel 

administratif 
3 1387 146 35,5 0 28 25 

Correctionnel 
greffiers 0 260 0 0 0 7 0 

personnel 

administratif 
0 1283 0 35 0 34,5 0 

Instruction  -  Chambre du conseil 
greffiers 0 294 128 14,5 0 8 0 

personnel 

administratif 
0 723 72 20 0 94 0 

Tribunal de la jeunesse 

greffiers 0 72 0 10 2,5 29 0 
personnel 

administratif 
4 628 56 12 0 58,5 0 

Cour d’assises 

greffiers 0 0 0 10 1 2 0 
personnel 

administratif 
0 64 6 0 0 4 0 

Tribunal d’application des peines 

greffiers 0 38 0 1 0 0 39 
personnel 

administratif 
0 38 0 4 0 5 0 

Secrétariat du président 

Greffiers + 

référendaire 
0 101 58 0 0 0 0 

personnel 

administratif 
0 0 0 0 0 0 0 

Secrétariat du greffier en chef 

greffiers 0 0 0 0 0 26 0 
personnel 

administratif 
0 1 0 0 0 0 0 

Surveillance & gestion 

collaborateurs 0 20 0 0 0 22 0 
 

Totaux 

 

53 5168 834 209 7.5 346 64 
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2) Problématiques 

 

Le recrutement des candidats reste problématique. Les places vacantes sont publiées régulièrement au Moniteur Belge mais les réserves de recrutement s’épuisent faute 

d’organistion de nouvelles sélections.   

 

Le brassage incessant de personnel et l’instablilité des structures entrainent une perte de connaissances et par conséquent un apauvrissement de la formation.  Les savoirs 

et savoirs faire ne sont plus transmis.  Il faut aller vite et nous y perdons irrémédiablement en qualité. 

 

Pour rappel, seuls 44 greffiers sont statutaires et 77 collaborateurs ou assistants sont délégués à la fonction de greffier. 

 

Il n’est pas exceptionnel qu’un collaborateur ou un assistant, insuffisament formé, soit mis à la disposition d’ un magistrat, faute de candidat. 

 

Ce qui induit inévitablement une baisse du niveau qualitatif, une méconnaissance et un appauvrissement de la fonction.  

 

Pour l’année 2017, 13 collaborateurs, 4 greffiers et 7 greffiers-chefs de service manquent au cadre. 

 

La gestion des absences reste un problème majeur et entraine de nombreuses tensions au sein de l’ensemble du personnel. 

 

3) Le statut du personnel 

 

Les contrats précaires, de type « cashflow » constituent un obstacle à la bonne gestion du personnel et ne permet pas d’avoir une vision à long terme. 

Une fois de plus, il faut former des collaborateurs dont les contrats peuvent se terminer du jour au lendemain. 

 

4) Infrastructure 

 

L’apparition et la prolifération de moisissures ont entrainé la fermeture du greffe des pièces à conviction. 

 

De même, certains actes et/ou annexes se trouvant dans les archives de l’état civil ne peuvent plus être délivrés. 

 

Des pistes sont étudiées par le Spf Justice et par la Régie des Bâtiments mais aucune solution structurelle n’a encore pu être apportée. 

 

5) Communication et concertation 

 

La concertation entre le président et le greffier en chef est régulière. 
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La communication des notes de service et autres circulaires se fait exclusivement par courriel. 

 

La communication est régulière entre le greffier en chef et les chefs de service, et a pour objet, les moyens humains, les moyens matériels et l’organisation générale de la 

juridiction. 

 

Un document reprenant la situation du personnel est mis à jour mensuellement et permet d’avoir une vision claire et détaillée de la situation du personnel au sein de 

chaque service. 

 

6) Fonctionnement des différents greffes  

 

Extraits des rapports établis par les chefs de chaque section 

 

I. Les réorganisations importantes : 

 

1. Section jeunesse :  

 

La section a vécu une grande réorganisation du travail. Un pool d’employés a été mis en place en septembre 2017. 

Cette réorganisation a suscité de nombreuses tensions au sein de la section (collaborateurs, greffiers, magistrats).  Auparavant, chaque cabinet disposait d’un employé. 

Aujourd’hui, tous les collaborateurs sont réunis au sein du greffe central, il  est donc nécessaire de réorganiser le travail afin de fonctionner en groupe homogène. 

 

2. Section civile et de la famille : 

 

Si les audiences ont pu se poursuivre depuis le 02.01.2017 conformément aux ordonnances du président pour les années judiciaires 2016-2017 et 2018, c’est uniquement 

avec le cadre de 2017 réduit au minimum de greffiers délégués ou nommés. 

Le cadre restreint des collaborateurs a contraint le chef de service à effectuer des transferts d’un greffe à l’autre et de fusionner des services au sein de différents greffes. 

Exemple : service archives, scan et informatique au sein du greffe central. 

Cette fusion a pour but de rationnaliser au maximum le travail. 

Une réorganisation du greffe de la famille a été entreprise en décembre 2017 et doit se poursuivre. 

 

3. Section correctionnelle : 

 

Mise en place de courriel « types » pour les contacts avec le service d’accueil aux victimes et implémentation d’apostilles retravaillées (PAC). 



 

 

- 47 - 

Demande de décision globale 2002/2005 au procureur du Roi (demande le 06/01/2017 et réception accord le 13/01/2017) (PAC). 

Réorganisation complète des tâches des PAC. 

Prise de contacts avec la Cour de Cassation pour déblocage des armoires blindées pouvant contenir des munitions (PAC). 

Transfert des munitions en un seul et même local (PAC). 

Le 10/10/2017, fermeture du service PAC à tout nouveau dépôt. 

Réorganisation du service « copie et scan ». 

Adaptation du système de piquets pour les greffiers audienciers.   

 

4. Section instruction- chambre du conseil : 

 

Au cours de l’année 2017, le processus de numérisation des dossiers s’est développé de manière exponentielle au point de devenir aujourd’hui « la règle ». Cela étant, si la 

numérisation des dossiers est certes un bel outil, les moyens humains qui y sont affectés sont nettement trop faibles. Il n’est pas rare que le service affecté au scannage soit 

débordé et que certains nouveaux dossiers non détenus doivent attendre des semaines avant d’être numérisés. Les consultations en ligne (Franchimont ou détenus) 

génèrent une trop lourde charge de travail pour les greffiers de cabinet. En outre, en cas d’appel, la transmission des dossiers « papier » vers la cour d’appel (chambre des 

mises en accusation) est également génératrice de travail supplémentaire, sans parler des risques d’égarement des dossiers. 

L’ensemble des greffiers audienciers (auparavant au 3ème étage) a déménagé dans le greffe « non-détenu » afin de se rendre disponible pour pouvoir répondre aux 

questions éventuelles et apporter leur contribution à la personne nouvellement mise en place. 

Un greffier audiencier a été déchargé de ses audiences afin de pouvoir gérer le service non-détenu. Ceci étant insuffisant pour maintenir la cadence de fixation des 

dossiers, un collaborateur du service « détenu » est affecté au sein de ce service. 

Concernant l’assistance aux cabinets, une modification du pool de soutien a été instaurée en 2017 : au lieu d’un pool unique recevant les dossiers de tous les cabinets et se 

limitant à inventorier ceux-ci, des duos de collaborateurs ont été attribués périodiquement à des groupes de cabinets déterminés et travaillent sur les instructions directes 

de ceux-ci. Ce système devait permettre une assistance plus pertinente et des interactions renforcées ; cet essai a été non-concluant et il a fallu revenir au système de 

« pool unique ». 

 

5. Section tribunal de l’application des peines : 

 

L’année 2017 n’a pas connu de réorganisation majeure. 

Depuis le mois de septembre 2017, la plateforme CGAB est utilisée pour l’encodage des états de frais (expertises). 
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II.  L’augmentation de la charge de travail : 

 

1. Section jeunesse : 

 

La section jeunesse a pu observer une certaine stabilité dans le nombre de nouveaux dossiers. 

 

2. Section civile et de la famille : 

 

On observe une augmentation de la charge de travail dans le cadre de la création de nouvelles chambres (appel police-justice de paix) en septembre 2017 nécessitant un 

travail supplémentaire auprès des parties et des avocats. 

De nombreuses absences pour raisons médicales ont occasionné une surcharge de travail et un retard dans les demandes. 

On constate divers dysfonctionnements  (ex : traitement des dossiers « curateurs à succession vacante », traitement des expertises diligentées entre avril 2014 et avril 

2017). 

 

3. Section correctionnelle : 

 

Nous constatons pour l’ensemble des services une augmentation significative de la charge de travail. 

 

4. Section instruction-chambre du conseil : 

 

De l’augmentation du nombre d’ordonnances « règlement de procédure » découle une augmentation de la charge de travail des greffiers de cabinet et des messagers 

chargés de transporter les dossiers. 

L’utilisation des messagers de l’instruction pour le courrier TAP, les convocations aux parties à différents sections spécialisées (section « homicide », pool, « assises ») du 

parquet entraînent également une surcharge de travail. 

 

5. Section du tribunal de l’application des peines : 

 

L’entrée en vigueur de la loi 5 mai 2014 relative à l’internement, a augmenté considérablement la charge de travail. Le greffe a fixé 457 affaires de plus que l’année 

précédente et 567 jugements supplémentaires ont été prononcés. 

 

 



 

 

- 49 - 

 

III. Les membres du personnel : 

 

1. Section jeunesse : 

 

Les 5 contrats cash-flow ainsi qu’un contrat à durée déterminée (pour un an) ont été prolongés pour l’année 2017. 

De nombreux départs ont eu lieu soit : 6 ETP et un temps partiel (80%). 

Ce qui a engendré un manque de personnel au sein de la section. 

L’augmentation des prestations réduites pour raisons médicales (50%) a été problématique pour l’organisation de la section. 

 

2. Section civile et de la famille : 

 

Le cadre 2017 des collaborateurs a permis d’accomplir les missions relevant des greffes et ce dans de bonnes conditions. Il faudra veiller à ce que les mutations futures 

n’entrainent pas un dysfonctionnement des services. 

En ce qui concerne le greffe central-archives-informatique, on constate de nombreuses absences pour raisons médicales qui affectent la charge de travail du personnel 

présent et des retards au niveau des traitements des demandes. 

En ce qui concerne les greffiers audienciers, il manque un greffier à mi-temps pour la 88ème chambre, assurée temporairement par le greffier chef de service (soit 2 

audiences le jeudi). 

 

3. Section correctionnelle : 

 

De manière générale, la section correctionnelle a perdu un effectif sur l’ensemble de son personnel en 2017. Quatre absences de longue durée ont également été 

constatées. 

 

4. Section instruction-chambre du conseil : 

 

En raison des départs et mutations vers d’autres services, une nouvelle organisation de travail a dû être mise en place.  L’évolution reste à surveiller. 

 

5. Section du tribunal d’application des peines : 

 

Le personnel actuel représente le minimum requis afin que le tribunal fonctionne de manière optimale. Lorsqu’un membre du personnel est absent, la charge de travail du 

personnel présent se trouve considérablement augmentée. 
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IV. Les moyens informatiques : 

 

1 Section jeunesse : 

 

La section jeunesse travaille quotidiennement avec l’application PJG dans laquelle l’entièreté des dossiers sont référencés. La section jeunesse possède 3 photocopieuses 

dont l’une devrait être remplacée (projet à l’étude). 

 

2 Section civile et de la famille : 

 

Implémentation du programme « Genero ». 

De nouveaux PC portables ont été distribués aux greffiers. 

 

3 Section correctionnelle : 

 

Suivi de la formation « scan » auprès des greffiers audienciers. 

Formation du personnel du service « classement » au « justscan » (scan des codes-barres) 

Fin des déploiements des PC portables en août 2017. 

Implémentation du programme « Genero » 

Commande de matériel identique à celui qui a « brûlé » au greffe (PAC). 

Réception du planning migration TPI vers Mach, choix de l’utilisateur de référence Mach. 

 

4 Section instruction-chambre du conseil : 

 

Les greffiers audienciers, le responsable informatique et le greffier désigné en remplacement du chef de service se sont vu fournir un nouveau PC portable. 

La numérisation des dossiers est devenue « la règle ». 

 

5 Section du tribunal de l’application des peines : 

 

Le greffe utilise dorénavant la plateforme JustSendit afin d’envoyer les dossiers numérisés pour consultation vers les destinataires internes et externes. 
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Le traitement des frais se fait via la plateforme CGAB. Une machine MFP a été déplacée vers un autre service ce qui occasionne de nombreux désagréments, la machine 

en place au sein du greffe est moins performante pour assurer la cadence de travail. Le problème soulevé l’année dernière en ce qui concerne les appareils téléphoniques 

est résolu. 

 

V. L’infrastructure des locaux : 

 

1 Section  jeunesse : 

 

Un déménagement suite à la scission a eu lieu en février 2017. Les cabinets néerlandophones doivent être regroupés dans une aile du bâtiment avec leur greffe, les 

cabinets francophones et le greffe central doivent être regroupés dans les trois autres ailes de l’étage. Ce déménagement doit être finalisé. La section manque de place pour 

les archives. 

 

2 Section civile et famille : 

 

Fermeture de certains locaux des archives de l’état civil en raison d’humidité, moisissures et affaissement du sol. Cette situation est préjudiciable au bon fonctionnement 

du service et, partant, au justiciable. 

 

3 Section correctionnelle : 

 

Dans le courant du mois de mars, constat de moisissures dans le couloir A-COU. 

En mai, organisation des travaux de plafonnage à la cave C (PAC). 

En juillet, interdiction d’accès au A-COU et mise en place d’un nouveau local de stockage. En octobre, constat de dégâts des eaux dans le couloir A-COU (PAC).  

Le 10/10/2017, fermeture du service PAC à tout nouveau dépôt et installation d’un local indépendant pour les consultations des PAC. 

 

En septembre, mise en place de nouveaux locaux pour les greffiers audienciers. 

 

Enfin, tout au long de l’année, gestion de problème d’intendance et suivi : chauffage (14 degrés au greffe de la rentrée judiciaire au mois de janvier), ventilation cave 

stupéfiants (PAC), sol A-COU (PAC), travaux d’électricité locaux PAC, interrupteur I-GAUCHE (PAC),… 

 

4 Section instruction-chambre du conseil : 

 

Les greffiers audienciers dont les bureaux se situaient au 3ème étage se sont installés au 4ème étage au service « non-détenu ». 



 

 

- 52 - 

Leur ancien local est devenu le bureau « service copies » et a intégré la machine de mise sous pli (poste), auparavant installée au greffe « non-détenu ». 

Deux cabinets d’instruction ont également été déplacés : 

- Cabinet J25 du local 40B vers le 40D22 

- Cabinet J17 du local 40D12 vers le 40D20. 

 

5 Section du tribunal de l’application des peines : 

 

La répartition des locaux a été légèrement revue. Suite au départ du parquet, les locaux disponibles ont été redistribués au tribunal francophone et au tribunal 

néerlandophone. Les présidents des trois chambres du tribunal de l’application des peines jouissent à présent d’un bureau pourvu de trois fenêtres et chaque assesseur est 

installé dans un bureau, seul ou à deux. Le greffier-chef de service occupe également un bureau seul. 

 

VI. La communication : 

 

1 Section jeunesse : 

 

La communication par voie électronique s’est considérablement développée au sein de la section. Chaque cabinet possède une adresse électronique. La section a procédé à 

une uniformisation des documents sortant du tribunal. 

 

2 Section civile et de la famille : 

 

Désignation d’un juge référant « famille » en vue d’une amélioration de la communication entre les différents intervenants. Le processus de traitement uniformisé de 

l’ensemble des expertises civiles et famille a été mise en place en octobre 2017. 

 

3 Section correctionnelle : 

 

Mise en place de courriels « type » pour les contacts avec le service d’accueil aux victimes. Implémentation de nouvelles méthodes de travail pour les greffiers 

audienciers. 
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4 Section instruction-chambre du conseil : 

 

Le courrier électronique est toujours privilégié et occupe quasiment une place exclusive dans la communication. L’envoi des décisions de la chambre du conseil se fait par 

voie de courrier électronique aux avocats et aux prisons, l’horaire de la chambre du conseil est communiqué de la même manière. L’évolution majeure en 2017 est 

certainement la communication électronique avec plus de services internes.  

 

5 Section du tribunal de l’application des peines : 

 

Des réunions sont organisées tous les trois mois avec les membres du personnel. 

 

VII. La réalisation de vade mecum : 

 

1 Section jeunesse : 

 

Les vade mecum sont rédigés pour toutes les fonctions du greffe. En ce qui concerne les vade mecum « employés de cabinet », ils seront rédigés dans le courant  2018. 

 

2 Section civile et de la famille : 

 

Rien à signaler. 

 

3 Section correctionnelle : 

 

Finalisation du vade mecum « parties civiles », projet de rédaction d’un vade mecum « classement des pièces » pour le service « appels et pourvois en cassation ». 

 

4 Section Instruction-chambre du conseil : 

 

Chaque service a rédigé un vade mecum concernant ses tâches spécifiques. 

Au niveau des cabinets, une note portant sur un aspect précis de la fonction a été demandée. Presque toutes ces notes ont été rendues. Deux greffiers, ont pris en charge la 

réalisation d’un syllabus général sur la fonction de greffier de cabinet. Ces documents sont en cours de compilation. 
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5 Section du tribunal de l’application des peines : 

 

Durant l’année 2017, les collaborateurs et les greffiers ont débuté la réalisation d’un vade mecum des tâches exécutées dans le cadre de leurs fonctions au greffe et à 

l’audience. 

 

7) Les moyens de fonctionnement 

 

Le budget de fonctionnement alloué au greffe est de 31.664,40 €. 

 

Il est octroyé par tranche trimestrielle de 7.916,10 € et permet d’acheter des fournitures de bureau. 

 

Les frais ayant trait aux fardes et autres dossiers de procédure en rapport avec l’audience sont à charge du budget du président, cette année encore ces frais ont été 

supportés pour moitié, par le budget alloué au greffier en chef. 

 

8) Conclusions 

 

Près de quatre années se sont écoulées depuis le dédoublement du tribunal mais l’impact reste, pour le greffe du tribunal francophone, toujours important. 

La perte de greffiers, d’assistants et de collaborateurs expérimentés n’a pas encore pu être compensée. 

La transition a été rapide et brutale et a entrainé une perte de connaissances et de compétences. 

 

L’exigence linguistique est également démotivante pour beaucoup de candidats. 

 

Les réserves de recrutement s’épuisent sans que de nouvelles sélections ne soient organisées de manière régulière (par exemple tous les 6 mois, comme pour tous les 

autres départements fédéraux). 

 

L’accent doit être mis sur la stabilisation de la structure et la formation approfondie des candidats. 

 

Cependant, aujourd’hui, un grand nombre de places vacantes (30) sont comblées par des contrats « cashflows».  Ceux-ci nous permettent de résorber certains retards mais 

n’apportent aucune stabilité ni de vision à long terme. 

 

Enfin, afin que les greffes puissent fonctionner de manière optimale, il est essentiel que nous puissions travailler sur le remplissage du cadre, la stabilité, la formation et la 

gestion de l’absentéisme des membres du personnel. 
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CHAPITRE IV : STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

1.  Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (au sein de la juridiction). 

 

2. Est-il question de concertation verticale structurée avec d’autres unités d’organisation de l’organisation judiciaire (comme, par exemple, entre le 

tribunal et la cour, avec la Cour de cassation, etc.) ? Si oui, décrivez brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux 

objectifs et résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous. 

 

3. Est-il question de concertation horizontale structurée avec d’autres unités d’organisation de l’organisation judiciaire (comme, par exemple, avec les 

parquets, les autres juridictions, etc.) ? Si oui, décrivez brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux objectifs et 

résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous. 

 

4. Est-il question de concertation structurée avec des acteurs externes à l’organisation judiciaire (le barreau, le SPF Justice, etc.) ? Si oui, décrivez 

brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux objectifs et résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous.22 

 
 Description Objectifs / Résultats 

Les magistrats de la juridiction Le chef de corps est en contact direct permanent avec les magistrats des 

différentes sections et avec les membres du greffe. Les problèmes 

quotidiens sont traités immédiatement 

 

Les magistrats d’une autre juridiction / d’autres 

juridictions 

Lorsque cela s’avère nécessaire, contact est pris avec les chefs de corps 

de Nivelles et Louvain dans le cadre des affectations des juges art. 100 Cj 

et des délégations de juges dans une affaire déterminée 

 

Conférence permanente des chefs de corps de la 

Cour de cassation et des cours d’appel  

Il existe une conférence des présidents des tpi francophones et une 

conférence des présidents des tpi néerlandophones. Chaque conférence se 

réunit environ 3 fois par an. Ces réunions offrent la possibilité d’aborder 

toutes sortes de problèmes concernant les tribunaux de première instance. 

Depuis le dédoublement, le président du tribunal est uniquement membre 

de la conférence francophone 

 

Collège des Premiers Présidents des Cours du degré 

d’appel 

/  

L’Union des Présidents des Tribunaux de Première 

Instance 

Il existe une conférence des présidents des tpi francophones et une 

conférence des présidents des tpi néerlandophones. Chaque conférence se 

réunit environ 3 fois par an. Ces réunions offrent la possibilité d’aborder 

toutes sortes de problèmes concernant les tribunaux de première instance. 

Depuis le dédoublement, le président du tribunal est uniquement membre 

de la conférence francophone 

 

                                                 
22  Etant donné que le questionnaire est identique pour toutes les juridictions, il est possible que certaines structures de concertation ne soient pas d’application. 
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 Description Objectifs / Résultats 

Le collège des procureurs généraux  /  
Le parquet fédéral Des contacts directs sont pris avec le parquet fédéral en cas de nécessité  
Le Conseil des procureurs du Roi /  
La Conférence des Auditeurs du Travail /  
L’Union des Juges des Tribunaux de Commerce /  
L’Union des Magistrats de Première Instance /  
La Conférence des Présidents des Tribunaux du 

Travail 
/  

Autres juridictions  /  
Les conseillers sociaux /  
Les juges sociaux /  
Les juges consulaires /  
Le parquet Des contacts directs sont pris avec le parquet du procureur du Roi de 

Bruxelles et celui de Hal-Vilvorde en cas de nécessité 
 

Les référendaires Les référendaires et les juristes travaillent sous la direction des magistrats 

qu’ils assistent. La coordination générale de tous les référendaires et 

juristes est prise en charge par le président. A l’avenir cette mission sera 

confiée à un vice-président 

 

Le service de la documentation et de la 

concordance des textes 
/  

Le greffier en chef et le personnel Des contacts quotidiens existent avec le greffier en chef et chaque fois 

que nécessaire avec le personnel  
 

Le parquet général Des contacts directs sont pris avec le parquet général en cas de nécessité  
L’auditorat général du travail /  
L’auditorat du travail Des contacts directs sont pris avec l’auditorat du travail en cas de 

nécessité 
 

Les parquets/auditorats Des contacts directs sont pris avec en cas de nécessité  
D’autres parquets généraux / auditorats généraux /  
Les services de police : 

- les services judiciaires 

- les autres services 

Le tribunal entretient régulièrement des contacts avec les services de 

sécurité en ce qui concerne le transfèrement des détenus et la sécurité au 

palais de justice 

 

Les services d’inspection /  
Le SPF Justice : 

- L’administration centrale 

- Les maisons de Justice 

- Autres 

Les contacts directs avec les services du SPF Justice sont satisfaisants et 

efficaces 
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 Description Objectifs / Résultats 

Le barreau Il existe une commission magistrature-barreau comportant diverses sous-

sections (civiles et pénales) ayant pour objet de promouvoir la bonne 

collaboration entre le barreau et la magistrature.  Ces travaux ont connu 

un certain ralentissement. Le président a, si nécessaire, des contacts avec 

le bâtonnier de l’Ordre français et celui de l’Ordre néerlandais du Barreau 

de Bruxelles 

 

Les huissiers de justice Des contacts sont pris avec les huissiers de justice en cas de nécessité  
Le notariat Des contacts réguliers sont pris tant avec le président de la chambre des 

notaires de l’arrondissement de Bruxelles capitale qu’avec, si nécessaire, 

la chambre des notaires de la province du Brabant flamand 

 

Le Conseil Supérieur de la Justice Echange d’informations et contacts réguliers  
Les Juges de Paix et les juges de paix suppléants / 

Les Juges au Tribunal de Police et les juges 

suppléants au Tribunal de Police 

En sa qualité de chef de corps, le président du tribunal entretient, si 

nécessaire, des contacts directs avec ces collègues 
 

Autres (à préciser) /  

 

 

OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES : 

 

A. S’agissant de la section correctionnelle 

 

Au sein de la section correctionnelle, comme il fut dit pour les années précédentes, une réunion informelle a toujours lieu chaque premier mercredi du mois 

qui permet les échanges d'expériences ou d'informations. 

 

Une juge y fait systématiquement le point des évolutions législatives et jurisprudentielles récentes. 

 

Ces réunions sont bien fréquentées et les échanges y sont fructueux, ce qui prouve leur utilité. 

 

Les réformes aussi radicales qu’incessantes de la procédure pénale ont conféré à ces réunions une utilité particulière au cours de l’année 2017 et de 

nombreuses réformes législatives ont pu être intégrées de façon uniforme dans les différentes chambres grâce à elles. 

 

Outre leur intérêt « scientifique », ces réunions permettent de créer un sentiment d’appartenance et de cohésion au sein de la section correctionnelle, ce qui 

n’est pas à négliger. 
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B. S’agissant de la section civile 

 

Des réunions informelles demeurent organisées régulièrement à l’initiative des juges de la section civile afin de permettre l’échange d’expériences et 

d’informations entre collègues. La discussion est soit libre, soit centrée sur un ou plusieurs sujets préalablement proposés. Des orateurs externes y sont 

parfois conviés pour exposer certaines réformes ou problématiques particulières. 

Les multiples modifications législatives auxquelles les juges civils doivent faire face depuis quelques années rendent ce type d’échanges précieux voire 

indispensable. 

C’est dans cet esprit qu’avait été finalisé, en novembre 2016, un mémento de 148 pages rédigé de manière collective, présentant les divers aspects de la 

procédure civile de manière pratique. Il présente un intérêt particulier pour les nouveaux collègues qui la rejoignent. Il ne fait toutefois pas encore l’objet 

d’une diffusion centralisée systématique malgré une demande en ce sens 

Concernant plus spécifiquement la partie fiscale de la section civile, il convient de souligner la participation et l’esprit d’équipe caractérisent tant les 

magistrats que les membres du greffe qui sont affectés à ces chambres. Les remplacements qu’imposent les circonstances s’organisent de manière concertée 

et fluide. Un repas annuel a réuni les magistrats, les greffiers délégués et les collaborateurs du greffe, favorisant la convivialité et le « team building ». 

L’année 2017 a été marquée, en ce qui concerne ce greffe, par la formation d’un nouveau greffier délégué et de nouveaux collaborateurs, devenus autonomes 

et performants … jusqu’aux perspectives de départ de trois d’entre eux vers d’autres chambres et vers d’autres services du greffe. Dommage de ne pouvoir 

retirer les bénéfices de la formation des nouveaux et de ce bel esprit de collaboration.  

 

C. S’agissant du tribunal de la famille  

 

Au sein du tribunal de la famille, des réunions de section sont organisées lorsque le besoin s’en fait sentir. Il y est question d’organisation de la section, de 

bonnes pratiques et des récentes évolutions législatives ou jurisprudentielles. 

 

Par ailleurs, des contacts existent avec le Barreau par le biais de la commission famille aux réunions de laquelle des représentants du tribunal de la famille 

sont invités. Une réflexion se poursuit pour jeter les nouvelles bases d’un dialogue. 

 

S’est également instaurée entre magistrats et milieux universitaires une réflexion enrichissante notamment sur l’impact des récentes modifications 

législatives et sur la gestion du contentieux familial  

 

Il en est de même à l’égard du parquet avec lequel une concertation permanente est en place en vue de répondre au mieux aux besoins de la justice familiale. 
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D. S’agissant du tribunal de la jeunesse  

 

Au tribunal de la jeunesse, la concertation est spontanée ou organisée. Spontanée par exemple par l’échange fréquents de mails, sur un point ou une question 

soulevée par un magistrat qui fait alors l’objet d’échanges et si nécessaire de décisions généralement prises sur la base d’un consensus ou de la majorité.  

 

Elle est organisée par la tenue d’une dizaine de réunions de section par an où l’ordre du jour est rédigé par chaque magistrat à son tour sur la base des points 

communiqués par qui veut. Ils font l’objet d’une discussion (laquelle pourrait parfois être plus disciplinée de manière à laisser à chacun la possibilité de 

s’exprimer) et de décisions consensuelles ou prises à la majorité.  

La présence de chacun des membres de la section est recommandée.  

 

Il y a, par ailleurs, d’autres réunions organisées par deux magistrats de la section, pour rencontrer les services ou institutions venus par exemple exposer un 

nouveau projet. Chacun est libre d’y être présent mais la participation est généralement très importante.  

 

Il y a encore les réunions « à la demande », principalement avec le parquet, le barreau ou le Service de Protection Judiciaire; ces réunions sont généralement 

constituées de part et d’autre de représentants pour plus d’efficacité. Elles aboutissent sinon à des décisions au moins à des recommandations. 

 

En outre, d’un point de vue externe, de nombreuses réunions sont organisées avec l’« autre administration » dont le tribunal de la jeunesse dépend, à savoir 

celle de la Communauté Wallonie Bruxelles (commission Faits Qualifiés Infractions, Plateforme AGAJ-Phare, Commision d’agrément des institutions, 

Comité de concertation ( Fédéral-Communauté Wallonie-Bruxelles- Tribunaux d’Aide à la Jeunesse) Caaj, CCAJ… et où la présence d’un juge de la 

jeunesse est parfois nécessaire voire légalement obligatoire.  

 

Enfin, les contacts entre, d’une part, le procureur responsable de la section famille ou de la permanence et, d’autre part, la direction du SPJ ou le responsable 

de la colonne jeunesse du barreau sont très fréquents sur des points précis. Ils se veulent essentiellement constructifs même s’ils doivent aborder des 

questions épineuses…. 

 

E. S’agissant de la section instruction 

 

Cette section est présidée par le président du tribunal lui-même. Il n’y a donc pas de dirigeant physiquement présent et disponible. Ce sont deux greffiers 

délégués et un employé qui veillent à la répartition des dossiers entre les juges, sous l’autorité du président. 

En 2017, un second vice-président a été nommé dans la section mais celle-ci n’a toujours pas de dirigeant interne. 

Un dirigeant serait toutefois fort utile tant vis-à-vis de la présidence que des intervenants externes et améliorerait le fonctionnement de la section. 
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Dans les rapports avec le président du tribunal, celui-ci pourrait être contacté ou consulté en cas de problème avec un collègue ou de problème lié au 

fonctionnement du service (à titre d’exemple, la fermeture du greffe des pièces à conviction a amené un certain nombre de difficultés pratiques). 

 

Dans les rapports avec les intervenants externes ( prisons, maisons de justice, collègues de la section correctionnelle…), un représentant des juges 

d’instruction leur permettrait de s’adresser à un interlocuteur unique. 

 

Dans le fonctionnement de la section, un dirigeant pourrait répartir les dossiers, répartir les tâches, prendre l’initiative de réunions de section.  

 

Un dirigeant pourrait rendre la section plus dynamique dans son fonctionnement et dans ses initiatives. 

 

La désignation d’un dirigeant interne à la section répondrait également aux vœux du CSJ. 

 

Au niveau de l’organisation du travail, il y a lieu de relever les multiples retards aux audiences de la chambre du conseil liés aux problèmes d’acheminement 

des détenus ( manque d’équipes, détenus oubliés à la prison ou extraits trop tard par rapport à l’heure de passage, pauses obligatoires et incontournables du 

personnel chargé de l’acheminement, actions diverses et variées de celui-ci) 
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CHAPITRE V : STATISTIQUES  

DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS ET AFFAIRES PENDANTES 
 

 

 

1.  Les données encodées par la juridiction diffèrent-elles des statistiques que le Service public fédéral Justice établit et publie ? 

 

 

2.  Dans l’affirmative, précisez-en les différences (éventuellement par matière) et précisez clairement, lorsqu’il y a lieu, le rôle que joue le système 

propre d’encodage et de traitement des données dans le fonctionnement de la juridiction. 

 

1. S’AGISSANT DE LA SECTION CORRECTIONNELLE 

Affaires nouvelles (premières fixations et oppositions)23 

 

2016 2017 

5228 6421 

 

A) Prononcés 

 

 

 2016 2017 

Jugements (y compris appels 

de police) 
5608 6375 

 

 

                                                 
23 Ce chiffre reprend également les données de la 22ème chambre spécifique du tribunal de la jeunesse francophone (dessaisissement jeunesse). 
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B) Affaires traitées (dans les jugements prononcés, 

affaire traitée = n° des notices) 

 

 

 2016 2017 

Affaires traitées 

(n° de notice) 

5799 6597 

 

 

D) Affaires fixées (comptage du nombre de fixations figurant aux rôles d’audience tous types de fixation confondus)  

 

 

2016 2017 

15920 18499 (voir annexe n° 2) 

 

Il s’agit là du nombre de dossiers (numéros de notice) dont les chambres correctionnelles ont eu à connaître en 2016 et 2017. 

 

Pour l’année 2017, l’examen des statistiques propres à la section correctionnelle permet de dégager les enseignements suivants : 

 

Le nombre d’affaires introduites en première fixation et d’oppositions a connu une très forte croissance par rapport à 2016, de l’ordre de 23%, soit quasiment 

un quart de supplément, qui suit une augmentation de près de 10% l’an précédent, alors que le nombre de magistrats affectés aux audiences correctionnelles a 

été réduit d’une unité en cours d’année et que les activités d’une chambre correctionnelle (43e) ont été suspendues par ordonnance du 22 mars 2017. 

 

Le nombre de nouveaux dossiers a particulièrement augmenté par rapport à 2016 en matière d’appels de roulage (près de 23% d’augmentation à la 48e 

chambre), dans certaines chambres de droit commun (18,5 % d’augmentation à la 63e chambre, 23% à la 45e chambre et près de 52% à la 55e chambre), en ce 

qui concerne les dossiers émanant du parquet de Halle-Vilvorde et des citations de police (près de 85% d’augmentation à la 57e chambre, qui est toutefois 

passée de douze à seize audiences par mois) ainsi qu’en matière de terrorisme et crimes correctionnalisés de la compétence de la cour d’assises avant la loi 

pot-pourri 2 (143 % d’augmentation pour les 70e et 90e chambres).   
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Si les juges marquent en principe leur accord sur les fixations des affaires devant leur chambre, ce n’est pas le cas pour les citations de police qui sont fixées 

en nombre considérable.  Par ailleurs, les affaires « détenus », pour lesquelles le délai de citation est moindre et qui nécessitent un traitement prioritaire, et les 

oppositions s’ajoutent parfois de manière significative aux affaires déjà fixées.  Ceci accroît de manière significative la charge de travail qui est déjà 

considérable en particulier devant certaines chambres de droit commun et risque à terme de désorganiser le fonctionnement – jusqu’ alors très satisfaisant – 

de celles-ci. 

 

L’augmentation provient également en partie des dossiers qui étaient attribués à la 43e chambre du tribunal, dont les activités ont été suspendues, et qui ont 

été répartis entre toutes les chambres correctionnelles, sauf la chambre d’appel de police et les chambres financières. (voir également chapitre VII : 

« évolution de l’arriéré judiciaire »)  
 

2. S’AGISSANT DE LA SECTION CIVILE 
 

A) Affaires nouvelles 

 

 2016 2017 

Rôle général 4560 4525 

Requêtes 3860 1413 

Référés 250 160 

Assistance 

judiciaire 
1688 1801 

 

B) Conciliations 

 

 

 

 

 

 

 

2016 2017 

 434 
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C) Prononcés 

 

 2016 2017 

Jugements 5226 6027 

Ordonnances 1658 1704 

Référés 363 131 

Art.747-748-750 3527 3409 

DCM / / 

Assistance 

judiciaire 
2342 2196 

 

D) Affaires fixées  

 

 

 

 

 

 

E) Affaires remises ou mises en continuation 

 

 

 

 

 

 

 

 

2016 2017 

 11549 

2016 2017 

 3991 
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Il ressort des statistiques et de leur rubrique « détail nouvelles affaires rôle général » (arrêtées au 23 octobre 2017) que : 

 

- diverses rubriques par matière se recoupent (exemples : appel JP et loyer ; appel police et roulage ; ….). Or, il serait opportun, afin de vérifier 

l’impact des récentes modifications du Code judiciaire (Pot-pourri V en particulier), de pouvoir distinguer l’appel (toutes matières confondues) du 1er 

ressort ; 

- à l’exception d’une chambre civile, les chambres ont une productivité équivalente compte tenu de leurs matières respectives ; 

- depuis 2014, le nombre d’affaires introduites en référé diminue de manière constante ; sans doute cela s’explique-t-il d’une part en raison du 

développement des débats succincts, d’autre part, du fonctionnement des chambres qui mettent l’accent sur les possibilités de fixer rapidement sur la 

base de l’article 19 alinéa 3 du Code judiciaire ; 

- le nombre de nouvelles affaires reste stable mais le nombre de jugements augmente (section civile) ; sans doute la conséquence de l’augmentation du 

nombre de chambres par l’abandon des chambres collégiales ; 

- il y a une discordance importante entre les statistiques du tribunal (12.557 nouvelles affaires – celles du tribunal de la famille comprises) et celles du 

ministère (8438 nouvelles affaires), pour laquelle nous ne trouvons pas d’explication. 

 

3. S’AGISSANT DES CHAMBRES FISCALES DE LA SECTION CIVILE 

 

En 2017, trois chambres du tribunal étaient en charge des affaires fiscales (32ème, 34ème et 36ème).   

5 magistrats ont été affectés à ces trois chambres (deux à la 32ème, deux à la 34ème et un à la 36ème). 

Les services du greffe chargés des affaires fiscales, formant encore en 2017 un service distinct24, étaient constitués de : 

- 4 greffiers délégués, représentant 3½ temps plein, affectés entre autres au service des audiences,  

- 2 (début d’année) à 3 (fin d’année) collaborateurs de greffe « cashflow » (pour reprendre cette appellation inadaptée à la matière des ressources 

humaines), représentant 2 temps plein en début d’année et 2 + 4/5 temps plein en fin d’année .  

Il aurait été intéressant de relever le nombre d’affaires fiscales inscrites au rôle respectivement en début et en fin de période, de même que le nombre 

d’affaires fiscales qui ont été inscrites au rôle entre ces deux dates, et de pouvoir comparer ces chiffres avec ceux des années précédentes, afin de permettre 

une approche de l’évolution du « stock » ou de « l’arriéré » et de « l’input ». Dans l’état actuel des choses, les données disponibles ne permettent pas d’établir 

ces chiffres. Comme cela a été relevé par ailleurs (voir la partie du rapport consacrée à la section famille), « à la lueur des chiffres qui nous sont remis, nous 

pouvons constater que leur comptabilisation n’est pas fiable » et il faut constater « l’impossibilité actuelle de disposer de chiffres précis ». L’outil statistique 

gagnerait manifestement à être revu quant à sa conception et sa mise en œuvre, de manière concertée avec les magistrats et membres du greffe de chaque 

section et de chaque « sous-section », afin de tenir compte des réalités spécifiques.  

                                                 
24 Le greffe fiscal et le greffe des saisies ont été regroupés en un seul service au début de 2018. 



 

 

- 66 - 

Les chiffres suivants ont été calculés au départ des données disponibles au sein du service fiscal du greffe. Ils témoignent de l’activité de la partie fiscale de la 

section civile et de l’évolution des délais de fixation qui continuent à s’imposer aux plaideurs. 

 

Evolution des délais de fixation des causes (les données ne sont disponibles qu’à partir du 3 mai 2017) 

Chambre Situation au 03/05/2017 Situation au 31/12/2017 

 Audience Délai (en mois) Audience Délai (en mois) 

32ème 13/03/2019 22 06/09/2019 20 

34ème (08:45) 08/02/2019 21 13/09/2019 20 

34ème (14:00) 13/02/2019 21 Non disponible - 

36ème 11/02/2019 21 Non disponible - 

 

Nombre d’audiences tenues par les 32ème, 34ème et 36ème 

 

Chambre Nombre d’audiences Y compris audiences complémentaires 

32ème 125 10 

34ème 129 13 

36ème 66 10 

Total 320 33 
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Nombre de jugements  

NB : Il n’est pas possible, compte tenu des données disponibles, de ventiler les chiffres entre jugements interlocutoires et définitifs ou par matières (impôt sur 

les revenus / TVA / DE-DS / taxes communales / autres).  

 

Chambre Nombre de jugements Y compris jugements de désistement Y compris jugements rectificatifs 

32ème 388 109 1 

34ème 345 38 1 

36ème 253 21 22 

Total 986 168 24 

 

Ces 986 jugements comportent des jugements ordonnant la jonction de deux ou plusieurs causes :  

 

Chambre Nombre de jugements de jonction Nombre de causes jointes 

32ème 26 78 

34ème 27 66 

36ème 12 34 

Total 65 178 

 

 

 



 

 

- 68 - 

Nombre d’ordonnances de mise en état 

Cette donnée est disponible pour l’ensemble des trois chambres fiscales : 756 ordonnances 

Observations complémentaires 

Les délais de fixation restent longs en matière fiscale. Ils ont été fortement diminués, au fil des années, grâce au renforcement de la 34ème chambre en 2013 

(deux magistrats au lieu d’un) et à l’ouverture de la 36ème chambre (un magistrat) en 2016. A une certaine époque, pas si lointaine, on fixait à cinq ans en 

fiscal ! Si les délais de fixation restent trop longs, il faut néanmoins observer que  dans de nombreux dossiers, la matière ne se prête pas à une mise en état en 

six ou sept mois. L’administration fiscale revendique des délais d’échange de conclusions espacés car ses services sont, eux aussi, confrontés à un manque de 

moyens. 

 

4. S’AGISSANT DU TRIBUNAL DE LA FAMILLE ET DE LA JEUNESSE 
 

I. Famille 

 

A) Affaires nouvelles 

 

 

 2016 2017 

Rôle général 4455 3957 

Requêtes 363 2662 

Référés 1 1 

Assistance 

judiciaire 
0 / 
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B) Conciliations 

 

 

 

 

 

 

 

C) Prononcés 

 

 2016 2017 

Jugements 6081 7180 

Ordonnances 1724 1752 

Référés / 190 

Art.747-748-750 1719 1882 

DCM 1084 1269 

Assistance 

judiciaire 
/ 1 

 

D) Affaires fixées  

 

 

 

 

 

2016 2017 

 / 

2016 2017 

 22119 
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E) Affaires remises ou mises en continuation 

 

 

 

 

 

 

 

II. Jeunesse 

 

A) Affaires nouvelles 

 

 2016 2017 

 Protect. Civil Protect. Civil 

Affaires 

nouvelles 
1005 266 937 314 

Total 1271 1251 

 

B) Prononcés 

 

 

 2016 2017 

 Protect. Civil Protect. Civil 

Jugements 2907 30 2843 114 

Total 2937 2957 

 

2016 2017 

 5874 
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 2016 2017 

 Protect. Civil Protect. Civil 

Ordonnances 4352 316 3940 339 

Total 4668 4279 

 

C) Divers 

 

 2016 2017 

Mineurs placés 
2211 (par ordonnance) 

1287 (par jugement) 

1929 (par ordonnance) 

1343 (par jugement) 

Mineurs amenés 1383 1318 

Entretiens de cabinet 5321 4780 

 

D) Affaires fixées  

 

 2016 2017 

 Protect. Civil Protect. Civil 

Affaires fixées 3664 / 3542 / 

Causes en 

délibéré 
Voir remarque  / 

 

Voir remarque  / 
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Remises + 

mises en 

continuation 

Voir remarque  / 

 

Voir remarque  / 

Aff. fixées 

Total 

Voir remarque  / 

 

Voir remarque  / 

3664 3542 

Observations complémentaires – s’agissant du tribunal de la famille  

 

INPUT   2017 

    

    

Nouvelles affaires :  6.619 

Demandes de fixations d'affaires pendantes  

Saisine permanente:  414 

Article 1253ter:  125 

Article 19.3:   30 

Article 387bis:  7 

Article 387 ter:  9 

Renvois d'un autre tribunal: 233 

    

Total:   7.437 

 

A la lueur des chiffres qui nous sont remis, nous pouvons constater que leur comptabilisation n’est pas fiable.  

 

En effet, pour l’année 2017, il y a eu pour la section civile 5.938 nouvelles affaires et pour la section famille 6.619, soit un total de 12.557 affaires nouvelles 

pour le TPIF .  

 

Ces chiffres concernent les affaires reprises dans le registre A (requête contradictoire, requête conjointe et citation) et dans le registre B (divorce par 

consentement mutuel, requête unilatérale (exemple, requête en  homologation de médiation, nationalité,…) 
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Or le rapport relatif aux chiffres des différentes divisions civiles de tout le Royaume renseigne pour le tpif de Bruxelles 8.483 nouvelles affaires soit une 

différence de 4.119 nouveaux dossiers. Cette distorsion ne s’explique pas sinon qu’elle met en lumière l’impossibilité actuelle de disposer de chiffres précis. 

 

En conclusion, en l’absence d’un système de recensement informatique performant et permettant d’avoir une vision à l’instant « t » des input, il peut être 

considéré qu’il n’existe pas, en l’état, de statistiques réelles. 

 

Pour l’avenir, la collaboration de magistrats du siège à l’élaboration d’un programme informatique d’évaluation statistique nous paraît souhaitable. 

 

L’étude des données chiffrées appelle les commentaires suivants : 

1.  Il y a lieu de souligner que les requêtes « famille » et « civil » n’étaient pas différenciées en 2016 : elles totalisaient 4.223. 

En 2017, elles totalisent 4.075 mais sont différenciées entre « famille » (2.662) et « civil » (1.413): les requêtes famille représentent 65% du total . 

 

2. Assistance judiciaire : il est important de rappeler que le juge du fond n’est compétent pour examiner une demande d’assistance judiciaire qu’en cas 

d’urgence et que, dans ce cas, la demande est traitée en même temps que la demande au fond. Une fois de plus, l’outil informatique ne permet pas de disposer 

de statistiques complètes. 

Par ailleurs, même s’il est appelé à statuer dans un nombre considérable de cas dans lesquels l’assistance judiciaire a été accordée, le tribunal de la famille 

n’est pas compétent pour ces demandes dès lors qu’elles sont adressées au Bureau d’Assistance Judiciaire ou, sur base de l’article 584 du Code judiciaire, au 

Président du tribunal. 

 

3.Conciliations : l’article 731 du Code judiciaire organise la conciliation au sein du tribunal de la famille. 

Ainsi, le tribunal de la famille connaît des conciliations introduites indépendamment de toute procédure au fond mais aussi des conciliations tentées dans le 

cadre d’une procédure au fond. Ces conciliations sont fixées devant une chambre de règlement à l’amiable (article 76 et 78 du Code judiciaire). 

Dans le premier cas, la demande est formée par requête (7 dossiers en 2015 ; 6 dossiers en 2016) ; il s’agit d’une procédure gracieuse « autonome ». 

Dans le second cas, la demande est envoyée pour conciliation par le juge du fond à la chambre de règlement à l’amiable qui, si la conciliation n’aboutit pas, 

renverra le dossier au juge du fond. 

 

En 2017, il convient également de comptabiliser les jugements prononcés par la chambre de règlement amiable (74 en 2017 ) ; deux procédures en 

conciliation « gracieuse » ont été menées. 

 

4. En dehors des nouvelles affaires, le mécanisme de la saisine permanente (art. 1253ter/7 du Code judiciaire ) permet  de ressaisir le juge de la famille :  

En 2017, 414 demandes de fixation ont été formulées sur cette base légale . 
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Il convint d’inclure, dans le calcul du nombre de nouvelles affaires, celles qui reviennent sur base de la saisine permanente, les affaires qui sont renvoyées par 

un autre tribunal  (art. 662 du Code judiciaire). 

 

Par ailleurs, il y a lieu de comptabiliser les autres demandes de fixations (art. 1253, 19.2 du Code judiciaire , art. 387bis Code civil , art. 397ter du Code 

civil), dont 233 renvoyées essentiellement par le tpi néerlandophone de Bruxelles (les statistiques ne permettent pas de différencier les renvois émanant du  

tpi néerlandophone des renvois d’autres juridictions)   

 

5. S’AGISSANT DE LA SECTION INSTRUCTION 

 

 2016 2017 

Saisines durant 

l’année   

l’ l’a l’année 

2508 
 

2152 

Instructions 

terminées 
2481 

3285 

Mini-instructions 1110 
1157 

Ordonnances 

Franchimont 
1582 

 

1219 

Commissions 

rogatoires 
196  

171 (81 nationales + 90 

internationales) 

Mandats européens 86 
107 

   

 au 01.01.2017 au 01.01.2018 

Affaires restantes à 

traiter au 1er janvier 
5313 4396 
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 au 01.01.2017 au 01.01.2018 

Affaires à traiter, sans les 

affaires fixées, devant la 

chambre du conseil, les affaires 

fixées en vertu de la loi 

Franchimont, les affaires 

communiquées au PR. 

1902 1824 

 

Observations complémentaires : 

 

Le nombre de dossiers mis à l’instruction a connu une diminution sensible en 2017 et, parallèlement, le nombre de mini-instructions a encore augmenté, 

confirmant la tendance de l’année précédente. Cela est dû en partie à la modification législative permettant au parquet de demander des perquisitions par 

mini-instructions. 

L’annulation de cette disposition par la Cour constitutionnelle va toutefois probablement inverser la tendance. 

Le nombre d’instructions teminées en 2017 a connu une remarquable amélioration, à laquelle ne doit pas être étranger le fait qu’un collègue supplémentaire 

est arrivé en 2016 en remplacement d’un collègue retraité depuis de nombreuses années. 

 

6. S’AGISSANT DE LA CHAMBRE DU CONSEIL 
 

A) Statistiques par personne 

 

 

 
2016 2017 

Ordonnances rendues en matière 

de détention préventive 
2881 2614 

Ordonnances statuant sur le 

règlement de procédure 
2511 3291 (voir annexe n°3) 

Ordonnances loi du 15.12.1980 414 415 

Autres 381 374 
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B) Statistiques par dossier 

 

 2016 2017 

Affaires fixées 6920 6919 

Décisions 6071 6070 

Affaires prises en 

délibéré 
319 304 

Remises 530 545 

 

 

7. S’AGISSANT DU TRIBUNAL DE L’APPLICATION DES PEINES 
 

A) Affaires nouvelles 

 

 2016 2017 

Nouveau 

dossier 
261 402 

Nouveau 

Dossier de 

modalité 

2258 1437 

 

Pour rappel, devant le TAP, un dossier est ouvert par condamné ou interné et peut rester ouvert durant de nombreuses années. 

 

Le chiffre des nouveaux dossiers ouverts en 2017 ne représente nullement la totalité des dossiers « actifs » durant cette même année. 

 

Par ailleurs, devant le TAP, un condamné ou interné peut formuler des demandes pour plusieurs mesures modélisant sa peine ou mesure de sureté : détention limitée, 

surveillance électronique, libération conditionnelle, libération pour raison médicale… En outre, en cas de rejet d’une demande, il peut en introduire de nouvelles.  
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Toutes ces demandes forment l’ensemble des dossiers de modalités d’exécution. 

 

Il est à noter également que pour les internés et à la différence des condamnés, c’est la CPS et non le ministère qui octroie les permissions de sorties et les congés. 

 

B) Prononcés 

 

 2016 2017 

Jugements 1672 (dont CPS) 1828 

Ordonnances 36 (CPS) 124 

 

Il est à noter que seule la CPS (internés) rend des ordonnances. La nouvelle loi sur l’internement prévoit en effet que tous les internés placés doivent être vus en audience 

chaque année. Entre ces audiences, les différentes demandes (congés, libération à l’essai, …) doivent être introduites en urgence et font l’objet d’ordonnances de cabinet 

rendues soit par la CPS, soit par son président. 

 

C) Affaires fixées pour plaidoiries  

 

 

2016 2017 

2244 (dont CPS) 2701 

 

 

!!! Entrée en vigueur de la loi du 05 mai 2014 relative à l’internement. 

01/10/2016 : création de la chambre de protection sociale (CPS – 84ème chambre) 
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D) Nombre d’audiences 

 

 2016 2017 

TRIBUNAL DE 

L’APPLICATION DES 

PEINES 

  

 

Pour plaidoiries 

 

217 + 6 CPS 278 

 

Pour prononcés 

 

130 + 11 CPS 200 

TOTAL 347 + 17 CPS 478 

 

 

E) Suivi des dossiers suite à l’octroi d’une mesure 

 

Malgré l’importance de ce travail, aucune statistique quant au nombre de dossiers de suivi de la modalité durant le délai d’épreuve n’existe. Certains suivis encore actifs 

remontent à la création du TAP. Pour la CPS, certains internés le sont depuis plus de 20 ans… 
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CHAPITRE VI : EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 
 

MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

1. Utilisez-vous un instrument de mesure de la charge de travail des magistrats de la juridiction ? Si oui, décrivez-le brièvement et précisez-en les 

avantages et les inconvénients. Précisez sa fréquence d’utilisation . Décrivez l’évolution de la charge de travail qu’il a permis de mesurer. 

 

2. Avez-vous pris des initiatives en vue d’améliorer le système en place ?  Si oui, lesquelles ? 

 

3. Décrivez l’évolution de la charge de travail enregistrée suite à son utilisation. 

 

REPARTITION DES TACHES 

 

1. Sur base de quels critères la répartition de la charge de travail entre les magistrats de la juridiction est-elle assurée ? 

2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? 

3. Comment cette répartition des tâches s’opère-t-elle dans la pratique ? Le contrôle en est-il exercé et qui corrige le processus de la répartition ? 

4. Quelles difficultés rencontrez-vous dans le cadre de la question 1 et 2 et comment les résolvez-vous ? 

 

OBSERVATIONS : 

 

A. S’agissant de la section correctionnelle 

 

Personnel et gestion des chambres : 

 

Début 2017, la section correctionnelle comptait 18 chambres correctionnelles dont 4 collégiales (48ème appel de roulage, 54ème mœurs 70 et 90èmes terrorisme), 

3 chambres bicéphales alternativement présidées par deux juges (47ème, 57ème et 61ème) et 12 chambres à juge unique, réunissant au total 27 juges.   

 



 

 

- 80 - 

Les activités de la 43ème chambre ont été suspendues par ordonnance du 22 mars 2017 à la suite de la délégation du titulaire de la chambre à la cour d’appel 

de Bruxelles.  Par cette même ordonnance, ont été ouvertes les 42ème et 67ème chambres présidées par le président du tribunal siégeant une fois par mois en 

42ème chambre (révocation de mesures probatoires) et deux fois par mois en 67ème chambre (procédure accélérée). 

 

Suite à l’entrée en vigueur des dispositions de la loi du 19 octobre 2015 modifiant le droit de la procédure civile et portant des dispositions diverses en 

matière de justice, dite loi « pot-pourri 1 »25, ne doivent plus être traitées par un siège collégial que les appels de roulage, les crimes punissables d'une peine 

de réclusion de plus de vingt ans et les affaires attribuées d’autorité par le président du tribunal à une chambre à trois juges en application de l’article 92, § 

1/1 du Code judiciaire. 

 

Sont restées collégiales la chambre d’appel des jugements du tribunal de police (48ème) mais également celle connaissant de la plupart des affaires de mœurs 

et les tentatives d’assassinat (54ème) et celles traitant du terrorisme, soit la 70ème chambre et la 90ème chambre où siègent alternativement les mêmes juges « 

assesseurs », ces trois dernières chambres connaissant aussi des crimes correctionnalisés suite à l’entrée en vigueur de la loi pot-pourri 2. 

 

La 47ème chambre qui connaît de certains dossiers de mœurs (proxénétisme et traite des êtres humains) mais aussi de causes de droit commun susceptibles de 

donner lieu à de lourdes peines, peut adopter une structure collégiale au besoin. 

 

Il convient enfin de préciser que la 22ème chambre du tribunal de la jeunesse, traitant des dessaisissements jeunesse et rattachée au tribunal de la jeunesse, est 

une chambre collégiale composée de deux magistrats du tribunal correctionnel et d’un juge de la jeunesse.  

 

De manière générale, les juges correctionnels restent attachés aux chambres collégiales notamment en matière de mœurs et/ou dans les dossiers pouvant 

donner lieu à de très lourdes peines d’emprisonnement. 

 

Ils estiment, en effet, préférable que ces affaires sensibles soient traitées par des sièges à trois juges. 

 

L’entrée en vigueur de la loi « pot-pourri 2 »26 a eu pour effet la correctionnalisation de tous les nouveaux dossiers qui étaient auparavant de la compétence 

exclusive de la cour d’assises.  Ces dossiers ont dès lors été traités par le tribunal de première instance. 

 

A Bruxelles, ce contentieux est attribué à des chambres collégiales, soit les 54ème, 70ème et 90ème chambres. 

 

Parallèlement, le tribunal de première instance a encore dû déléguer des juges-assesseurs dans les dossiers d’assises subsistants, ce qui accroît les problèmes 

d’effectifs au sein du tribunal. 

                                                 
25 Loi du 19 octobre 2015, M.B. 22 octobre 2015 
26 Loi du 5 février 2016, M. B. 19 février 2016 



 

 

- 81 - 

 

Fin 2017, les chambres correctionnelles occupaient 28 juges plus le président du tribunal (pour trois audiences/mois) soit un collaborateur en plus qu’en 

début d’année.  Toutefois, un juge a été délégué à la cour d’appel de Bruxelles en cours d’année, un juge a été en incapacité de travail durant toute l’année 

2017 et un vice-président est indisponible depuis le mois de novembre 2017 pour cause de maladie. 

 

L’année 2017 fut marquée par une recrudescence des problèmes d’acheminement des détenus, le personnel du service de sécurité connaissant lui-même des 

problèmes structurels d’effectifs. 

 

Si cet élément a fortement perturbé le fonctionnement de certaines chambres, il est demeuré sans réelle incidence sur le nombre de décisions rendues, comme 

il sera démontré ci-dessous. 

 

Conditions de travail 

 

Les conditions de travail ont été affectées par de nombreuses réformes législatives qui ont occasionné un travail jurisprudentiel accru pour interpréter des 

textes parfois fort obscurs ou abscons. 

 

Globalement, les magistrats du siège préfèrent que le substitut qui a suivi le dossier et qui en a tracé les réquisitions vienne requérir à l’audience car il 

maîtrise mieux ses propres causes et il peut, sur le long terme, adapter sa manière de travailler aux spécificités de la chambre concernée. 

 

La section correctionnelle n’a plus de référendaire ni de juriste. 

 

Certaines chambres n’ont pas disposé en 2017 d’un huissier d’audience, ce qui fait peser un surcroît de travail sur les juges et les greffiers.  

 

L’informatisation des dossiers qui sont passés par l’instruction est généralisée, ce qui est une fort bonne chose. 

 

En revanche, aucun dossier issu de l’information judiciaire n’est informatisé, ce qui ne manque pas de causer des problèmes, notamment pour les grosses 

causes. Dans la plupart des dossiers issus d’une information, les pièces ne sont ni inventoriées, ni même numérotées, ce qui rend difficile le travail du juge, 

singulièrement en matière de motivation lorsqu’il est opportun de se référer à des pièces précises du dossier.  

 

Par ailleurs, une formation sur l’usage des dossiers informatisés (Just-scan) ne constituerait probablement pas un luxe. 
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L’année 2017 s’est caractérisée également par différents problèmes de matériel de lecture des pièces à conviction (absence de logiciel adéquat, de lecteur 

DVD, de lecteur blue-ray etc et absence de formation pour utiliser adéquatement le matériel obtenu).   Les ordinateurs portables nouvellement fournis par le 

SPF justice sont en effet dépourvus de lecteur de disque et il a fallu plusieurs semaines pour pouvoir disposer de lecteurs de disques externes, mais qui ne 

conviennent toutefois pas à la technologie blue-ray utilisée pour certains enregistrements d’images vidéo.  

 

Les juges de la section correctionnelle déplorent par ailleurs l’impossibilité d’obtenir l’acquisition par le tribunal d’un code pénal individuel mis à jour ou de 

livres nouvellement publiés par la bibliothèque du tribunal. 

 

L’année 2017 a encore été émaillée de différentes difficultés dans l’acheminement des détenus principalement pour les audiences se déroulant l’après-midi 

ou lorsque des audiences en matière de terrorisme se tiennent, restreignant considérablement voire supprimant les possibilités d’acheminement de détenus 

pour les autres chambres correctionnelles. 

 

En conclusion, l’ambiance de travail reste bonne même si les conditions de travail ont tendance à se dégrader 

 

B. S’agissant de la section civile 

 

Au vu des statistiques, celle-ci paraît stable. 

 

Néanmoins, il y a lieu de noter la complexification croissante des dossiers, dû notamment au fait que la plupart des dossiers relatifs à des contestations 

simples sont désormais traités dans la chambre des débats succincts. Dans cette mesure, on peut parler d’alourdissement de la charge de travail. 

 

C. S’agissant du tribunal de la famille  

 

Il a été constaté que la pénibilité due à la charge émotionnelle de la matière familiale va toujours croissant en raison, notamment, de l’obligation de 

comparution personnelle des parties et de l’augmentation du nombre de dossiers introduits par les justiciables eux-mêmes, en toute méconnaissance des 

règles de droits civil et judiciaire, phénomène dû à la paupérisation de la société et à la limitation des conditions d’accès au BAJ. L’assujettissement récent 

des avocats à la TVA n’est pas étranger non plus à ce phénomène. 

Les modifications législatives ont eu un impact sur cette charge de travail, indépendamment des nouvelles compétences dévolues au juge de la famille ( loi 

sur les accueillants familiaux). 

En effet, ces modifications se sont révélées peu adaptées au contentieux familial ( disparition du recours en opposition, formulaire 1004 du Code judiciaire 

…) 
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Les magistrats qui traitent les dossiers nécessitant l’audition des enfants mineurs voient leur charge de travail de base (2 audiences par semaine) augmentée 

par ces auditions. Il est regrettable que la charge de travail que représentent les auditions des enfants ne soit pas quantifiée au niveau des statistiques  

 

En effet, sur la base des chiffres qui nous sont donnés, il y eu 591 auditions d’enfants pour 2017, soit une moyenne de 50 auditions pour les 12 juges des 

mesures réputées urgentes enfant mineur. Ceci représente, en temps de prise de connaissance du dossier, d’audition et de rédaction, une heure par audition, 

soit 50 heures par juge équivalant à 16 audiences de 3 heures. Ceci revient à rajouter deux audiences par mois aux juges qui en sont chargés.   

 

Par ailleurs, dans un souci d’assurer un  véritable service au public, les audiences du tribunal de la famille se poursuivent durant les mois d’été, à un rythme 

qui se doit de tenir compte de la réduction du personnel pendant cette période et de l’indisponibilité des justiciables et de leurs conseils. 

 

D. S’agissant du tribunal de la jeunesse 

 

Au tribunal de la jeunesse, les nouveaux dossiers sont attribués en fonction des services de semaine ou garde de week-end. Cependant, les dossiers des 

mineurs issus d'une même mère ou d'un même père sont attribués à la même chambre.  

 

En cas d’important déséquilibre en fin d'année, il a déjà été procédé à un rééquilibrage des dossiers par des redistributions.  

 

Ce système est connu de tous et ne pose dans la grande majorité des cas aucun problème. Si un problème devait survenir, il est tranché par le juge dirigeant. 

 

Suite à la scission de l'arrondissement et à la coexistence de deux parquets (Bruxelles et Hal-Vilvorde), les dossiers francophones issus du parquet HV ont été 

regroupés dans deux chambres du tribunal. 

 

E. S’agissant de la section instruction 

 

La charge de travail est mesurée sur base des statistiques trimestrielles et annuelles établies par les greffiers de cabinet. Chaque semaine, un aperçu du 

nombre de dossiers est envoyé aux différents magistrats. Il ne s’agit là toutefois que de chiffres, un dossier pouvant regrouper 50 cartons ou ne même pas en 

remplir un. 

 

Concernant la répartition des tâches, Les dossiers urgents sont attribués au juge d’instruction de garde en fonction des matières.  La section compte 17 juges 

d’instruction dont 5 spécialisés en terrorisme, 3 financiers et 9 droit commun. En dehors des jours de service, les cabinets sont alimentés par les mises à 

l’instruction non urgentes du parquet, les parties civiles et les mini-instructions en faisant un passage par le bureau de la direction composé de deux greffiers 

et d’un employé. Ceux-ci répartissent, sous l’autorité du président, les dossiers en fonction d’une liste de matières préférentielles établie par chaque magistrat 

et régulièrement mise à jour et tentent d’équilibrer le nombre de dossiers dans les différents groupes de cabinets ( terro-fin et DC). 
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F. S’agissant de la chambre du conseil 

 

Les chiffres sont indicatifs mais ne reflètent pas la charge  réelle de travail puisqu'un dossier « crêpe » de quelques pages est compté de la même manière 

qu'une affaire de dizaines de cartons; il arrive (beaucoup plus rarement) qu' un gros dossier financier puisse le cas échéant donner moins de travail qu'un petit 

dossier relatif à des faits de calomnies et/ou à une question de responsabilité médicale. 

 

La chambre du conseil francophone siège tous les jours de la semaine, entre 11 et 13 fois par semaine. 

Tous les lundis et les lendemains de jours fériés, la chambre du conseil doit siéger l’après-midi sur la base de l’article 21 §3 de la loi du 20 juillet 1990 pour 

les nouveaux mandats d’arrêt (dans les 5 jours). 

 

La gestion de la chambre du conseil ( fixations, nombre d’audiences, nombre de salles, répartition des dossiers …) implique une évaluation (prévision) 

préalable systématique du nombre de nouveaux mandats décernés (passage dans les 5 jours), de réquisitoires tracés, de détentions mensuelles à fixer…. 

Le greffe de la chambre du conseil se charge de la gestion acrobatique du calendrier avec les greffiers des juges d’instruction. 

 

En 2017, nous étions en moyenne une équipe de maximum cinq magistrats à la chambre du conseil et chaque magistrat aurait rendu respectivement en 

moyenne  une grosse centaine d’ordonnances (120) par mois.  

Il est extrêmement difficile de pallier l’absence pour maladie/recyclage ou congé d’un collègue sans une forte surcharge pour ceux qui restent. 

 

Quel que soit le type de dossiers (cfr. ci-après la subdivision entre les dossiers détenu et non détenu) une partie importante de la charge de travail porte sur la 

préparation des dossiers qui seront examinés à l’audience quel que soit le nombre de dossiers qui  y seront effectivement examinés.  

 

D.1) Dossiers « détenu » 

 

La chambre du conseil fonctionne la plupart du temps dans l'urgence, sur base de l'aléa (nouveaux mandats d'arrêt – mandats européens - loi 80) de la 

charge de travail, la seule donnée constante étant le passage mensuel des détenus (confirmation/infirmation de la détention préventive) en tenant compte des 

appels et des pourvois. 

La légère diminution des ordonnances « détention préventive » (267 en moins) vient de la nouvelle législation en vigueur depuis le 1er juillet 2016 aux termes 

de laquelle la chambre du conseil statue pour DEUX MOIS dès la 3ème comparution. 

  

Le dédoublement de la juridiction a entrainé une pénurie de greffiers (francophones) et plusieurs employés, voire messagers (!) faisant fonction de greffiers 

ont été formés / sont en formation ce qui peut ponctuellement alourdir la charge de l’audience. 

De nombreux greffiers formés ont été nommés en province en fonction de leur rôle linguistique. 

Le nombre de greffiers ff à l’audience (5 greffiers ff ) est stable mais sans cesse renouvelé.  

Les perpétuels départs, restructuration, redistribution du travail du greffe impliquent que les magistrats s’adaptent aux mouvements perpétuels de greffiers ff. 
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Leur nombre est totalement insuffisant, quand il faut faire face aux congés, aux  absences pour raisons de santé, de maternité, etc... 

 

Les attentats de « Paris (13.11.2015) » et « Bruxelles  (22.03.2016) » ont alourdi la charge de la chambre du conseil sans renforcement de l’équipe 

magistrats/greffiers. 

Ces dossiers sont particulièrement complexes et chronophages en raison de leur ampleur. Ils donnent lieu à de longs débats et souvent à une lourde 

production de conclusions. 

 

D.2)Dossiers « non détenu » 

 

Il y a toujours des dossiers mammouth/ complexes (terro /Rwanda …) ; sous réserve d'un état des lieux, les dossiers sont fixés à deux/trois mois. 

Nous avons augmenté nos chiffres « règlements de procédure » de près de 800 unités (3291 en 2017 et 2511 en 2016) par rapport à l’année 2016. 

 

De plus en plus, les conclusions déposées sont de plus en plus volumineuses et, même si il s'agit d'évaluer l'existence ou non de charges (sérieuses et 

suffisantes), la tâche s'en trouve démesurément  alourdie.  

 

L'appel du rôle, pratiqué à la demande du Barreau (depuis octobre 2015 ?), prend certes souvent presque 30 minutes mais permet ensuite une succession 

rapide des affaires dans l’ordre indiqué dès 9 heures, tandis que les affaires prenant plus de temps / fin ou Auditorat sont fixées après 10 heures 30. 

 

Gestion des audiences 

 

La gestion de l'audience est un exercice plus compliqué en raison du nombre de détenus et de l'ampleur de la délinquance; rappelons que sauf règlement de 

procédure, la plupart des décisions doivent être prises dans la journée. 

 

Les débats sont souvent longs et le temps « réservé » de 10 minutes par détenu ne correspond que très rarement à la réalité ce qui peut rejaillir négativement 

sur l’organisation d’autres personnes dont notamment celle des magistrats instructeurs.  

 

Notons que les réquisitoires d'internement ou (de tentative) d'assassinat, de même les procédures particulières, mandats d'arrêts européens, internationaux… 

demandent davantage de temps, tant en timing de préparation du dossier, d'audience qu'au niveau du délibéré. 

Les requêtes basées sur la loi du 15 décembre 1980 sont de plus en plus complexes. Ces dossiers (soit-dit en passant essentiellement rédigés en néerlandais), 

qui requièrent un contrôle de légalité, sont chronophages et les décisions doivent être impérativement prises dans la foulée de l'audience.  A nouveau, le 

temps de préparation de ces dossiers est important. 

Le nombre de requêtes (demandes de prolongations de maintien) déposées par le secrétaire d’Etat est de plus en plus conséquent. 
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Si les transferts des détenus se déroulent de manière fluide, cela facilite la gestion des audiences détenus, lesquelles reçoivent 10 à 20 détenus. Ce n’est 

toutefois que rarement le cas. 

 

Le cas échéant, nous n’avons aucune autorité sur le corps de sécurité qui ponctuellement signale un manque de personnel, une grève ou simplement une 

réunion urgente…. 

 

La gestion de l’audience peut également être entravée par l’absence ou le retard des avocats et/ou des interprètes retenus dans d’autres chambres. Ces aléas 

sont évidemment multipliés eu égard au nombre de détenus qui comparaissent sur une matinée d’audience. Ainsi, à titre d’exemple, une audience totalisant 

une dizaine de détenus peut se terminer à 13 heures. Le nombre de dossiers fixés n’est donc pas représentatif du temps réellement consacré à la tenue de 

l’audience. 
 

La présence des huissiers d’audience est indispensable pour mener à bien nos audiences qui pour rappel se déroulent à huis-clos. 
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CHAPITRE VII : EVOLUTION DE L’ARRIERE JUDICIAIRE 
 

C. TRIBUNAL DE 1ère INSTANCE 

 

ACTIVITE JUDICIAIRE 

 

Si la juridiction dispose de son propre concept de l’arriéré judiciaire, il y a lieu de le décrire ci-dessous et d’indiquer si, en fonction de ce concept, il y a 

un arriéré judiciaire. 

 

 

Il a déjà été constaté dans les rapports de fonctionnement précédents que le « tableau-type » repris ci-dessous  ne peut être complété en l’absence de 

programme informatique adéquat et du personnel pour la manipulation des codes. Cette situation persiste. 

 

L’activité et la charge de travail sont déterminées, dans notre tribunal, à l’aide des tableaux figurant ci-dessus (voir chapitre V) : « Statistiques : dossiers 

entrants, sortants et affaires pendantes ». 

 

Le tribunal de première instance de Bruxelles a adhéré au concept « d’arriéré judiciaire » définit par le conseil supérieur de la justice en juin 2004 en vertu 

duquel le délai idéal dans lequel une décision doit intervenir en matière civile est fixé à quatre mois à dater de la fixation. 

 

 

I. QUESTIONS GENERALES 

 

1. Veuillez mentionner dans le tableau ci-après et par trimestre, le nombre de dossiers fixés selon le délai qui, dans les 

matières reprises ci-après, s’écoule entre la demande de fixation conjointe des parties et la date de l’audience (article 750 § 1 

du Code judiciaire). 27 

 

                                                 
27  Il y a lieu ici d’utiliser les codes « Nature de l’affaire » des statistiques AGORA tels qu’ils sont d’application depuis le 1er janvier 1999 (voir annexe : « description des litiges civils ») 
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 0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

 
1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim. 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1. Appel de justice de paix (J)                     

2. Appel tribunal de police (J)                     

3. Etat des personnes    (A1)                     

4. Procédure en divorce (A2)                     

5. Les biens(A3)                     

6. droits intellectuels(A4)                     

7. droit patrimonial de la famille(A5)                     

8. Libéralités, successions et 

testaments(A6) 
                    

9. Conventions (A7)                     

10. Baux (A8)                     

11. Droit de la construction(A9)                     

12. Assurances(A10)                     

13. Litiges avec l’autorité publique(A11)                     

14. Responsabilité professionnelle(A12)                     

15. Responsabilité quasi-délictuelle(A13)                     

16. Réparation du dommage(A14)                     

17. Transport de biens(A20)                     

18. Droit maritime(A21)                     

19. Saisies(A23)                     

20. Affaires fiscales (contributions directes et 

indirectes(C1+C2) 
                    

21. Réalisation du gage                     

22. Exéquatur                     

23. Sentence arbitrale                     

24. Référé(Rôle RF)                     

25. Requête civile                     

26. Droit de la jeunesse(B)                     

27. Affaires disciplinaires                     

28. Droit de l’environnement(F1)                     

29. Assistance judiciaire                     

30. Autres                     
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2. Veuillez mentionner, dans le tableau ci-après le nombre de dossiers fixés selon le délai qui s’écoule entre la première 

audience et le prononcé (hors intérêts civils). Indiquer s’il y a concertation entre le Président et le Procureur du Roi. 

 

 
 

0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

Chambres correctionnelles       

Chambres de la jeunesse – (protectionnel)      

 

3. Veuillez mentionner dans le tableau ci-après le nombre de dossiers fixés selon le délai qui s’écoule entre la première 

audience et le prononcé. Indiquer s’il y a concertation entre le Président et le Procureur du Roi. 

 

 
0 →1 mois 1 → 2 mois 2 → 3 mois 3 → 4 mois + de 4 mois 

Chambre du conseil      

 

4. Estimez-vous que les délais de fixation actuels sont raisonnables ? 

 

SI OUI : 

 

Pourquoi ? 

Quelles mesures avez-vous prises pour y parvenir ? 

Estimez-vous qu’il soit possible d’encore améliorer la situation ? 

Si oui : comment ? 

 

SI NON 

 

Pourquoi ? 

Quelles sont les causes de cette situation ? 
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Quelles mesures avez-vous prises pour tenter de diminuer les délais de fixation ? 

Ces mesures ont-elles été efficaces ? 

Envisagez-vous d’autres initiatives pour tenter d’atteindre cet objectif ?  

Si oui, lesquelles ? 

5. Nombre de jugements rendus 

 

1. Veuillez indiquer le nombre de jugements prononcés par la juridiction durant les années T, T-1 et T-2 

  

 Au 31/12/T Au 31/12/T-1 Au 31/12/T-2 

AFFAIRES CIVILES    

AFFAIRES PENALES    

JEUNESSE CIVIL    

JEUNESSE PROTECTIONNEL    

CHAMBRE DU CONSEIL    

 

2.  L’évolution de ces chiffres est-elle significative et dans l’affirmative, de quel(s) phénomène(s) ? 

II. CAUSES DU RETARD 

 

1.  A la lumière de votre expérience, quelles sont les causes principales de retard des procédures ? 

 

1.1.En matière civile 

1.2.En matière pénale 

1.3.En matière de jeunesse 

1.4.Devant la Chambre du conseil 

 

2. Quelles mesures d’ordre général suggérez-vous pour y remédier ? 
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ARRIERE DU TRIBUNAL : 
 

1) Tribunal civil 

 

 au 01.01.2017 au 01.01.2018 

Affaires fixées au-delà de 4 

mois 
3387 

Données non 

disponibles via Genero 

 

2) Tribunal correctionnel 

 

 au 01.01.2017 au 01.01.2018 

Affaires fixées (situation au 

1er janvier) 
2117 2680 

 

 3)  Instruction 

 

 au 01.01.2017 au 01.01.2018 

Affaires restantes à traiter au 

1er janvier 
5313 4396 

 

 au 01.01.2017 au 01.01.2018 

Affaires à traiter, sans les 

affaires fixées, devant la 

chambre du conseil, les 

affaires fixées en vertu de 

la loi Franchimont, les 

affaires communiquées au 

PR. 

1902 1824 
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4) Chambre du conseil 

 

 au 01.01.2017 au 01.01.2018 

Règlements de procédure 

à traiter au 1er janvier 
1337 1032 

 

5) Famille 

 

 au 01.01.2017 au 01.01.2018 

Affaires fixées au-delà de 4 

mois 
 

Données non 

disponibles via Genero 

 

6) Tribunal de l’application des peines 

 

80ème chambre  

 

Prison Dossiers sans avis MP Dossiers avec avis MP Total 

Nivelles 1 1 2 

Ittre 4 4 8 

Transférés 81 0 0 0 
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81ème chambre  

 

Prison Dossiers sans avis MP Dossiers avec avis MP Total 

Andenne 5 0 5 

Saint-Gilles 

7 0 7 Forest 

Berkendael 

 

84ème chambre (voir annexe n°1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etablissement Dossiers sans avis MP Dossiers avec avis MP Total 

Palais de justice 

(Bxl) / / / 

Prison de Saint-

Gilles / / / 

L’EDS de Paifve 
/ / / 

CRP Les 

Maronniers 

 

/ / / 

Chêne aux Haies 

(Mons) / / / 
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OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES  

 

A. S’agissant de la section correctionnelle 

 

Arriéré du tribunal :  

 

Au 01.01.2017 : 2117 

Au 01.01.2018 : 2680 

 

Il s’agit là du nombre total des causes inscrites au rôle des chambres de la section correctionnelle francophone au 1er janvier 2018, sans considération pour 

leur date d’introduction et, partant, pour leur ancienneté. 

 

En dépit d’un plus grand nombre de décisions rendues en 2017 (14%), l’arriéré correctionnel du tribunal s’est accru pour passer de 2117 à 2680 causes 

restant à traiter au 1er janvier 2018, soit une augmentation de l’arriéré de plus de 26%.  

 

L’arriéré s’était déjà accru en 2016, mais pas dans une telle proportion. 

 

L’obligation, résultant du nouvel article 152 du Code d’instruction criminelle, d’établir un calendrier d’échange de conclusions à la première audience fait 

apparaître un accroissement considérable des demandes de pouvoir conclure, ce qui entraîne une remise automatique de l’affaire, même dans des causes de 

moindre importance et sans que des conclusions ne soient forcément déposées.  Ceci participe certainement à l’augmentation de l’arriéré. 

 

- le volume d’audiences a très légèrement chuté d’une centaine d’audiences, mais s’explique logiquement par la suspension des activités de la 43e chambre. 

Toutefois, malgré cette diminution d’audiences, le volume d’affaires traitées en 2017 a augmenté (près de 14%). 

 

- là où 26, 92 %  des décisions correctionnelles étaient rendues en appel de roulage en 2016 et 26,68 % en 2015, cette proportion est passée à plus de 28% en 

2017. 

 

Vu l’augmentation annoncée des citations directes en matière de roulage, une seconde chambre d’appel de roulage sera ouverte en 2018. 

 

- singulièrement, le nombre de jugements prononcés en matière de stupéfiants continue à baisser drastiquement puisqu’il était passé de 601 en 2013 et 633 en 

2014 à 376 en 2015 et 371 en 2016 pour arriver à 276 jugements en 2017 soit une baisse de 25% par rapport à 2016. 

 

- le nombre de jugements en matière financière est en augmentation d’environ 9% par rapport à 2016. 
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- en conclusion, l’arriéré qui avait été maîtrisé par le passé recommence à s’accroître et les délégations de juges à la cour d’appel ou les absences de longue 

durée ne sont pas de nature à freiner le phénomène. 

 

B. S’agissant de la section instruction 

 

Le nombre d’affaires dont les juges d’instruction ont été saisis au cours de l’année ou dont ils sont restés saisis à la fin de l’année précédente est passé de 

7836 en 2016 à 7465 en 2017. 

 

Le nombre d’affaires à traîter était de 5313 le 1er janvier 2017 et est passé à 4442 au 1er janvier 2018. 

 

C. S’agissant du tribunal de la jeunesse 

 

Le tribunal de la jeunesse n’a pas d’arriéré judiciaire, tout au moins en matière de jugements. Ceux-ci doivent être légalement prononcés dans les 6 mois de la 

saisine ou dans l'année en cas de révision de la décision. Ces délais sont à 99% respectés. De rares cas d’arriérés sont constatés dans le cadre de dossier 

d'indemnisation de parties civiles.  

 

Cependant, une très importante partie du travail des juges de la jeunesse (et donc des greffiers et des employés) se déroule en cabinet. Il est évident qu'en 

fonction de l'importance de leur charge de travail, les convocations en cabinet sont à courte ou à longue échéance. 
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CHAPITRE VIII : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE 

1. Indiquez dans combien d’affairess prises en délibéré pour prononcer un jugement, un jugement a été prononce : 

 

a. dans le mois 

 

b. entre 1 et 2 mois 

 

c. entre 2 et 3 mois 

 

d. entre 3 et 6 mois 

 

e. plus de 6 mois 

 

à partir de la clôture des débâts. 

 

Ces données ne peuvent être fournies 

 

2. Comment le contrôle du respect des délais de délibéré est-il exercé ? 

 

Le greffier en chef transmet au président du tribunal et au procureur du Roi, conformément à l’article 770§2 du Code judiciaire, la liste des affaires dans 

lesquelles aucun prononcé n’est intervenu au dernier jour du mois précédant la date à laquelle elle a été établie et dans lesquelles la date de la prise en 

délibéré est située avant le premier jour de ce même mois.  

 

Chaque mois cette liste reprend également les affaires qui figuraient sur la liste précédente et dans lesquelles le jugement n’est pas encore intervenu. 

 

L’attention particulière des collègues est également attirée sur les dispositions du paragraphe 3 de l’article 770 du Code judiciaire. 

 

3. Eprouvez-vous des problèmes dans l’application de l’article 770 du Code Judiciaire ? Si oui, lesquels ? 

 

Non, comme indiqué dans les rapports précédents, ces données ne sont pas disponibles. 
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OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 

 

S’agissant de la section instruction 

 

Les ordonnances Franchimont sont rendues dans les délais légaux. Si exceptionnellement, elles ne le sont pas, elles sont considérées comme étant un refus et 

un recours est ouvert devant la Chambre des Mises en Accusation. 

 

S’agissant de la chambre du conseil 

 

La chambre du conseil remplit sa mission dès lors qu’elle gère les dossiers en fonction : 

 

 de l’aléa (nouveaux mandats),  

 des comparutions mensuelles/bimensuelles  

 des requêtes particulières (loi 80….) 

 de la charge des dossiers dans lesquels un réquisitoire est tracé 

 …. 

 

en appliquant les dispositions légales dans le respect des droits des justiciables et dans le respect des délais 
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CHAPITRE IX : DESCRIPTION 

 des actions entreprises durant l’année civile concernée (T) afin ; 

 d’améliorer le fonctionnement de la juridiction 

 d’éliminer l’arriéré judiciaire, 

 de garantir le respect des délais du délibéré. 

 

 des résultats obtenus 

 

 

Décrivez, en deux pages MAXIMUM, les actions essentielles entreprises tant sur le plan de la planification que sur celui de l’exécution durant l’année civile 

concernée (T) concernée en vue d’améliorer le fonctionnement de la juridiction, d’éliminer l’arriéré judiciaire, de garantir le respect des délais du délibéré, et 

les résultats obtenus. 28 

 

La mise en place des actions essentielles en vue d’améliorer le fonctionnement de la juridiction évoquée dans ce rapport de fonctionnement, permet, malgré 

les difficultés, d’engranger des résultats très positifs dont la juridiction peut être fière. Il y a lieu de poursuivre, dans une transparence accrue, les efforts en la 

matière. 

 

Toutefois, ces avancées ne doivent pas masquer que d’énormes défis restent encore à relever afin d’améliorer le fonctionnement de la juridiction. 

 

                                                 
28  Voici quelques questions utiles : 

 Quels étaient vos objectifs prioritaires à atteindre durant l’année civile concernée? Les avez-vous atteints ? 

 Quelles en furent les conséquences pour la juridiction et le public ? 

 Quels objectifs ont été  fixés durant l’année civile concernée? Quand devront-ils être atteints (mais surtout quels objectifs devront être atteints l’année suivante) ? 

 S’intègrent-ils dans un plan plus général ? S’inscrivent-ils dans un programme ? un projet ? 

 Y a-t-il une vision de la juridiction telle qu’elle devra être dans quelques années ? Les membres du personnel en ont-ils connaissance ?  Se retrouvent-ils dans cette vision ? 

 Y a-t-il eu durant l’année civile concernée des points importants auxquels une attention particulière devait être réservée et qui n’étaient pas repris dans les objectifs de l’année précédente? 
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Le personnel du greffe doit faire l’objet d’une attention toute particulière, tant en ce qui concerne le recrutement, la formation et les affectations. 

 

Les moyens technologiques mis à disposition du tribunal constituent une donnée essentielle en termes de bon fonctionnement. 

 

Il relève de l’évidence que, s’agissant de l’instruction, il y a lieu de développer « Justscan ». Cela signifie, en d’autres termes, que les scanners devraient être 

remplacés. Ceux dont nous disposons sont obsolètes et les nouveaux appareils offrent une capacité beaucoup plus importante. 

 

En outre, la consultation des dossiers en ligne mériterait un coup d’accélérateur, notamment en ce qui concerne les avocats. 

 

Une réflexion accrue devrait être menée à propos d’un transfert, par la voie électronique, des procès-verbaux établis par les services de police. 

 

Un effort doit être consenti pour permettre aux parties de consulter l’ensemble des enregistrements audios et videos qui, de plus en plus, consituent des 

éléments probatoires incontournables. 

 

Il s’agit certes de disposer du matériel mais aussi des programmes adéquats. En effet, il est impératif de pouvoir disposer de logiciels performants répondant 

aux évolutions technologiques. 

 

Dans un autre registre, il apparaît de moins en moins contestable que le recours à des technologies, dont la reconnaissance vocale n’est qu’un exemple, est de 

nature à optimaliser le mode de fonctionnement d’une juridiction. 

 

Il y a lieu d’œuvrer, avec détermination, en ce domaine dès lors qu’il s’agit d’outils de performance majeurs à disposition des magistrats et des 

collaborateurs. 

 

Le tribunal participera de manière active, en qualité de pilote, au développement du système « PACOS » qui, à terme, doit permettre que les « code-barres » 

police attribués aux pièces à conviction puissent être utilisés par les services du greffe. 

 

La relocalisation des pièces à conviction dans l’immeuble Pacheco doit se poursuivre. Il convient de mettre à profit cette occasion pour mener à bien la 

réflexion globale à propos de la saisie en matière pénale. 

 

De manière plus générale, la digitalisation des dossiers dans toutes les sections du tribunal doit être un impératif. 

 

La mise en place des nouvelles imprimantes, annoncée pour 2018, doit faire l’objet d’une attention particulière. 
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En ce qui concerne les structures de concertation, il convient de se donner les objectifs précis suivants : 

 

- la désignation d’un juge dirigeant au sein de la section instruction ; 

 

- insuffler une nouvelle dynamique au collège des vice-présidents afin de donner l’occasion à chacun de ses membres, de porter les initiatives concrètes 

qui lui tiennent à cœur aux fins de promouvoir, au sein de sa section, le bon fonctionnement de la juridiction dans son ensemble et d’assurer les 

concertations utiles à cet égard ; 

 

- redonner vigueur, dans chaque section du tribunal, aux commissions « barreau-magistrature » ; 

 

- apporter une solution structurelle aux concertations, menées par chaque section, avec les parquets ; 

 

- mettre en place, sur la base d’une structure plus visible, un comité de direction, dans l’esprit de l’article 185/2 §4 du Code Judiciaire. 

 

 

 


